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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du\Z avril. . 

— ASSASSINAT D UKE 

VOL ET TENTATIVE DE 
£ D

u BOULEVARD BEAUMARCHAIS 

^DOMESTIQUE PAR SON AMANT. — 

VOL AVEC PORT » UNE ARME. 

On n'a Pas 0UD'ié ^a douloureuse impression causée 

r
r j'annonce de l'assassinat commis en plein jour dans 

maison du n" 109 du boulevard Beaumarchais, le 17 

janvier dernier, sur la domestique de la dame Garnot. Les 

investigations de la justice amenèrent l'arrestation immé-

diate d'un ouvrier chapelier, nommé Verry, qui était si-

gnalé comme l'amant de la fille Marguerite Lecointe, la 

domestique assassinée, et c'est cet individu qui comparaît 

aujourd'hui devant le jury pour y répondre de l'accusa-

tion d'assassinat précédé ou suivi de vol dirigée contre 

'U'verry est d'une taille assez élevée, il est vêtu d'un pa-

letot gris foncé. Ses traits sont réguliers; il a le teint d'un 

blanc mat; it porte les cheveux asfcez longs et rejetés en 

arrière. Il a moustaches et barbiche. Il se détend, .on va 

le voir, avec beaucoup de calme et d'assurance. 
Sur la table des pièces à conviction on a disposé plu-

sieurs paquets qui renferment les vêtements de Margue-

rite Leeoiute et le paietot noir taché de sang que Yerry 

portait au moment de son arrestation. 
On voit aussi sur cette table une croix de bois noir 

d'une longueur de 50 à 60 centimètres, qui a été trouvée 

sur le corps de la victime, où l'assassin l'avait déposée. 

M. l'avocat-général Salle, qui occupe le siège du mi-

nistère public, requiert, attendu la longueur présumée 

des débats qui doivent durer trois jours, l'adjonction d'un 

treizième juré aux douze jurés du jugement. Il est l'ait 

droit à ces réquisitions. 
M Laeliaud est chargé de Ja défense de Verry. 
M. le président : Accusé, levez-vous. Quels sont vos 

nom et prénoms ? 
L'accusé : Louis-Jean-Baptiste Verry. 

D. Quel âge avez-vous ? — R. Trente-cinq ans. 

D. Quel est votre état ? — R. Chapelier. 

D. OU êtes-vous né ? — R. A Poutoise. 

D. Où demeuriez-vous ? — R. Rue de Saintonge, 65. 

M. le président : M. le greffier va donner lecture de 

l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation dressé contre 

vous par M. le procureur-général. Soyez attentif à cette 

lecture. 
M. Commerson donne lecture de l'acte d'accusation, 

qui est ainsi conçu : 

« Le lundi 17 janvier 1859, M"'" veuve Garnot, ren-

tière, démentant boulevard Beaumarchais, 109, rentrait, 

vers onze heures du soir, à son domicile, qu'elle avait 

quitté un peu avant midi. Depuis quelque temps, elle 

s'absentait ainsi pour se rendre auprès de sa fille, récem-

ment accouchée. Marguerite, sa domestique, n'avait pas 

descendu le bourgeoir chez le concierge. Après avoir inu-

tilement sonné, frappé, Mm< Garnot fit usage de sa clé, et 

pénétra dans l'appartement accompagnée d'une servante 

ue la maison, qui lui avait apporté de la lumière. Elles 

allèrent directement à la chambre de Marguerite. Margue-

rite était assassinée. Toutes deux reculèrent d'horreur et 

d'effroi, et leurs cris attirèrent des voisins, puis des agents 

de la force publique. 
9 Au cou de la victime, on voyait une large et profonde 

bessure ; la tête baignait dans te sang. Marguerite était 

Rendue sur son lit, les mains jointes et couvertes d'un 

ncnu ensanglanté. 
Dans le salon, la glace d'une bibliothèque servant d'ar-

moire avait été brisée, et le rideau qui cachait le linge 

écarté. Dans la chambre à coucher de M"'e Garnot, les ti-

roirs d'une commode avaient été fracturés à l'aide d'un 

instrument dit cisailles, dont un fragment se trouva sur 

je Paquet. Le coupable avait eu sous la main deux mon-
res> de l'argenterie, et n'y avait pas touché. C'étaient des 
speces qu'il convoitait. Un petit meuble, contenant plus . 

6 50,000 francs de valeurs au porteur, avait échappé à 

"attention, ou, tout au moins, à ses recherches. Plu-

part8 C'és et le P°r*-e-monnaie de Marguerite avaient dis-

aussi^f ^Ut du Assassinat était manifestement le vol; 

reuse M
 eurtrier' tout couvert du sang de la malheu-

me ?. Marguerite, s'était empressé d'aller fouiller les 

tfase l i ''appartement : sa trace était partout; le vi-

8ane[ bibliothèque portait l'empreinte d'un doigt 

ta n|r
ant' on voyait des taches de sang dans le salon, sur 

vai)t la*161' C'ans 'a cuair,bre à coucher "de M"" Garnot, de-
d'une n

eo.mm°de, sur les objets qu'elle contenait, et près 

„ j Petlte table à ouvrage. 

8i0n pmo™ent du crime put être déterminé avec préci-

pité M»? p ' 'a tab)e de la salIe a manger où avait de-
vait Jr ^arnot n'était pas desservie, Marguerite n'a-

a ^ucta - -è son repas'sur la cheminée de la chambre 
Winer « eilaU Assiette qu'elle y avait apportée pour ter-

interrom eJeuner Près du feu. Ce déjeuner avait été 
Va't intrîf1° Par Arrivée de l'assassin, que la victime a-
Qée seul elle-même; car sur la porte extérieure, fer-

fraction M*6"1 au pène'il n'ex-istait aucune marque d'ef-

''°n venait !f8|ierUo avail été fraPPée dans la position où 

toents n'éi • trou.ver; ni ses cneveux> ni ses vête-
naen' déuos1'6"1 en désordre ; son bonnet était soigneuse-
Pied du |it

 e,sur une plaise; ses chaussures étaient au 

^'à l'évidp T.68 premières constatations prouvèrent jus-
avaUétéïa^u il"? ^meurtrier était son amant. Il lui "^Uétéfariu^ i ï",v-ul"ier etau so 

?ans défianeP- • apper 1uand elle se livrait à lui 
JUslu'à la colonne lmi™meni tranchant avait pénétré 

colonne vertébrale. La mort avait été fou-

droyante. 
« Marguerite avait sans doute imprudemment parlé à 

son amant des valeurs que possédâjt^I"" Garnot, et l'as-

sassin, désespérant de trouver en elle un complice, l'a-

vait tuée. Les relations de cette fille étaient trop restrein-

tes pour que les recherches de la justice fussent long-

temps incertaines. Marguerite Lecoiutre, veuve Martin, 

n'était à Paris que depuis le moisdê février 1858. En ar-

rivant de la Bretagne, elle était entrée d'abord au service 

du sieur Damar, chapelier, boulevard Beaumarchais, son 

parent éloigné. Il avait pour ouvrier Verry, dit Cassebras. 

C'est ainsi que Marguerite avait connu l'accusé. Plusieurs 

fois ils furent depuis rencontrés ensemble, et notamment 

au bal, où on les vit se serrer la main, s'embrasser. Verry, 

homme violent et dissimulé, quelquefois verbeux, quel-

quefois taciturne, inspirait de l'éloignement à ses cama-

rades eux-mêmes, et de la défiance à presque tous ceux 

qui l'approchaient. Il avait longtemps vécu de la débau-

che d'une prostituée, Esther Pierre, qu'il poussait en quel-

que sorte sur la voie publique, et qu'il maltraitait alors 

même qu'elle succombait à une maladie qui ne tarda pas 

à l'enlever. Yerry, insurgé de juin, transporté, a été ar-

rêté six fois et condamné trois fois pour vol, notamment 

en 1839, à cinq ans de réclusion par la Cour d'assises de la 

Seine, Tel était l'homme qui s'était emparé de l'esprit de 

Marguerite à son arrivée à Paris, et devait exercer sur sa 

destinée une si fatale influence. 
« A la première nouvelle du crime^ et lorsqu'aucun in-

dice encore n'en signalait l'auteur, la femme Damar et sa 

fille se dirent chacune de son côté : C'est Verry ! Ce fut 

aussi l'impression de leur parente, la femme Bonnet. 

« Verry fut arrêté le mardi 18 janvier, chez son nou-

veau patron, le sieur Haas. Son attitude^en ce moment, 

comme dans les jours qui avaient précédé l'assassinat, 

révélait un coupable. Ses camarades d'atelier, pendant la 

semaine qui venait de s'écouler, avaient été frappés de 

i'éîrangeté de ses paroles et de ses actes ; ils croyaient à 

un projet de suicide. Le samedi 15, Verry disait: qu'il 

s'ennuyait d'être ouvrier, qu'on n'était pas plus riche-à la 

fin de l'année qu'au commencement, qu'il avait quelque 

chose en tête, qu'il fallait que cela finisse. Lorsque les 

àgens" se présentèrent, il ne put se défendre d'une vive 

émotion ; invité à les suivre, Verry dit à ses compagnons 

de travail : « C'est fini, je suis un homme perdu; vous ne 

me verrez plus. » 
« Son paletot portait de nombreuses taches de sang; il 

y en avait sur le collet, sur le revers, sttr'le pan droit, sur 

la doublure de la poche de côté, auiour des deux autres' 

poches et sur la partie-inférieure de la manche droite. Ces 

taches étaient fort larges eten partie lavées. Ou en remar-

quait également sur le pantalon, à l'intérieur de la poche 

droitè, autour de la boutonnière et de la ceinture et au 

bouton correspondant. L'assassin, on le sait, a dû bou-

tonner son pantalon en quittarft le lit de la victime. Ces 

traces de sang, fort nombreuses et fort larges, Verry 

tente de les expliquer par une coupure légère qu'il s'est 

faite au pouce droit en fendant une planchette avec son 

couteau. 
« M. le docteur Tardieu, commis par justice, déclare 

que c'est inadmissible. D'ailleurs, sur le couteau de l'ac-

cusé, sur les éclats ou morceaux de la planchette, sur le 

carreau de la chambre, l'essuie-main,- on n'a pas décou-

vert la moindre tache de sang. Les récentes et légères 

coupures, tes érosions qu'il avait aux mains lors de son 

arrestation, peuvent avoir'été produites, d'après ( expert, 

par un angle de bois ou par uu afagle brisé; or, l'assassin 

a fracturé les tiroirs de la commode et brisé la glace da 

la bibliothèque. 
« Le meurtre a été commis à l'aide d'un instrument 

long, aigu, tranchant. Verry avait à son atelier des ci-

seaux aigus, affilés, tranchants, dits ciseaux de monteur. 

La vis enlevée, chaque lame devient un couteau long de 

16 centimètres ; cet instrument a disparu de l'atelier du 

sieur Haas, le samedi 15, l'avant-veille du crime, et 

lorsque l'accusé ne devait pas revenir le dimanche. Com-

me il ne peut nier la possession de ces ciseaux et qu'il ne 

les représente pas, il prétend les avoir remis à la femme 

Damar, mais elle lui donne un démenti formel. 
« Interpellé sur l'emploi de son temps le jour du crime, 

Verry rend compte de ce qu'il a fait le matin jusqu'à mi-

di et dans la soirée à partir de trois ou quatre heures. 

Mais, dans l'intervalle, qu'est-il devenu ? Il dit au com-

missaire de police : « Je me suis promené sur le boule-

vard ; » au juge d'instruction il fait la même réponse , 

ajoutant seulement qu'il est d'abord rentré chez lui ; or, 

c'est de midi à deux heures que le crime a été commis. 

Marguerite n'avait pas achevé son déjeuner ; l'autopsie a 

prouvé que l'estomac contenait des aliments récemment 

ingérés au moment de la mort. Vers deux heures de l'a-

près-midi, la dame Fournier vint sonner à l'appartement 

de Mm° Garnot. On n'ouvrit pas, et cependantelle entendit 

le bruit d'une porte à l'intérieur. L'assassinat était con-

sommé : mais le coupable, dont les recherches avaient 

été infructueuses, était encore présent. Le coup de son-

nette aura sans doute déterminé sa fuite quelques instants 

après. 
« L'accusation est sur les pas de Verry, presque au 

moment du crime ; en effet, vers midi il est rencontré 

dans la rue du Chaume par les femmes Damar et Pique ; 

l'expression de sa physionomie est sinistre, effrayante, et 

il dit d'un ton solennel à la femme Damar : « Je vais par 

là-bas,.là-bas ! adieu pour toujours, c'est fini ! » II avait 

alors une chemise fort sale ; le lendemain on lui voyait 

une chemise blanche ; or l'accusé n'a pu représenter celle 

qu'il portait la veille. Il louait son linge à l'établissement 

du sieur Bourdet, qui tient régulièrement ses écritures. 

Des écritures de cette maison, il résulte que sur trois che-

mises livrées à l'accusé on n'en retrouve que deux. La 

troisième avait disparu comme ses ciseaux. Son fourneau 

contenait des débris de toile brû ée. 
•< Son absence de l'atelier dans la journée du lundi 17 

janvier paraît d'autant plus significative qu'elle était con-

traire à ses habitudes. Pour la première ibis, il ne se ren-

dait pas le lundi à son travail. Le soir, pour s'échapper à 

lui-même il assista à la représentation de Cartouche. 

Puis, au lieu de rentrer chez lui, il alla coucher dans un 

hôteï garni, rue de l'Hôtel-de-Ville. Le mardi, il vint tard 

à l'atelier, les habits souillés de boue, les traits boulever-

sés, et il annonça l'intention de retirer son livret. 

« Il semble qu'à des charges si nombreuses, si décisi-

ves, il n'y ait plus rièn à ajouter, et cependant tout n'est 

pas dit encore. Un indice qui a frappé l'attention de l'ex-

pert rattache le meurtrier à sa victime. Sur le paletot de 

Verry on remarquait un petit caillot de sang auquel ad-

hère un fétu absolument pareil à un autre fragment dfe 

paille fixé sur l'une des taches de sang qui couvrent la 

robe de Marguerite. 
« Cette femme, on l'a vu, a trouvé la mort dans les 

bras de son amant. Or, plusieurs lettres de rendez-vous 

non signées ont été saisies au domicile de l'accusé. Verry 

a d'abord prétendu qu'elles n'étaient pas de Marguerite ; 

mais l'écriture, certaines circonstances mentionnées dans 

ces lettres ne permettaient aucun doute. Il a dû lui-même 

eu convenir plus tard, li n'en persiste pas moins à soute-

nir q i'il n'avait pas avec elle de relations intimes. Son 

langage était tout autre quand il avait moins d'intérêt à 

déguiser la vérité : à plusieurs reprises, il a déclaré dans 

l'atelier que Marguerite était sa maîtresse. D'ailleurs, elle 

le tutoie dans ses' lettrés' ; elle lui écrit, le 25 octobre 

1858 : » Il est possible que je passe la journée de demain 

chez toi. » S ulemont son affection semble parfois mêlée 

de terreur, et l'on voit comme un pressentiment de sa 

triste fin dfus ce post-Scriptttm : * Tâche d>; ne pas m'a-

border avec une figure fermée à double tour, car ça me 

glace le sang dans les veines. » 
« M. le docteur Tardieu a reconnu que Verry et Mar 

guérite étaient atteints de la même maladie. 
« Enfin, dans le lit de la vjetim..', on a trouvé un sus-

pensoir; il est dans le môme état de malpropreté que le 

gilet de flanelle de Verry. Or, l'accusé, bien qu'il ait es-

sayé de le nier, e»t affecté d'un varicocète qui nécessite 

l'usage d'un semblable appareil. Le suspfensoir lui a été 

essayé, il s'adapte parfaitement à son corps. On-à-sa'isi à 

son domicile un rùba'n provenant d'un sus; erisoifldèht il 

formait la ceinture. L'appareil laissé dans le lit dé Mar-

guerite est de la mémo espèce et présente exactement les 

mêmes dimensions que le fragment trouvé chez Verry. 

« L'accusé se renferma dans un système de dénégations 

à peu près absolues, Toutes les fois qu'une explication 

' lui paraît possible, if la tente ; mais quand on le presse, 

quand on le met en face de ces preuves qui semblent im-

poser un aveu, on n'obtient de lui que ces seules paroles : 

« Je n'ai rien à répondre. » 
Après cette lecture, à laquelle Verry a paru prêter une 

grande attention, on fait l'appel des témoins, qui sont au 

nombre de quarante "environ. 
M' Lachaud prie M. le président d'ordonner que, sur 

les indications île l'accusé, deux femmes, deux matelas-

sières, qui auraient travaillé dans la maison de l'accusé 

le jour même de l'assassinat seront recherchées et assi-

gnées pour l'audience dé demain. - *?P' ; 

M. le président ': L'accuse ne donne aucun renseigne-

ment de nature à faire retrouver ces femmes; qu'il mette 

la justice à même de les retrouver, et il sera fait - droit à 

votre demande. 

iNTERrtoG.vrornE DE L'ACCUSÉ. 

D. Voùs êtes né à Ponloise? — R. Oui, monsieur. 

D. A quelle époque êtes-vous venu à Paris ? — R. J'a-

vais trois mois environ. 
D. Quand avez-vous quitté le. domicile paternel? — R. 

Jamais. 
D. Arrêté pour vagabondage, vo:i3 avez déclaré qu'il 

n'y. ava-t pas chez vos parçu'ts de logement p'o'dr vous?— 

R. J'avais été obligé de partir à cau.se de ma bélfè-nierej 

D. Vous avez été arrêté pour avoir voulu vendre des 

souliers qui ne vous appartenaient pas? — R. 11 y a eu 

erreur; c'est reconnu : il s'agissait d'un nommé Pierre 

Verry. 
D. Au même mois de juillet 1836, vous avez été con-

damné pour vol ? — R. Oui. 
D. En janvier 1837, vous avez été condamné à deux 

années d'emprisonnement? — R. C'eist vrai 
D. Vos soeurs, entendues alors, vous signalaient com-

me un voleur, et disaient que votre père serait content de 

TOUS voir arrêté? — R. C'est ma belle-mère qui avait dit 

cela. 
D. Vous avez été encore condamné en 1839? — R. 

C'est la même affaire. 
D. Mais non, non, car il s'agit ici de treize mois d'em-

prisonnement. Le 27 novembre 1839, vous avez été con-

damné à six années de réclusion, pourvoi? — R. Bien 

des choses ont été rectifiées. 
D. Vous avez donc été Condamné innocemment? — R. 

Je ne dis pas cela; je dis que je n'avais pas pris tout ce 

qu'on m»reprochait. 
D. Vous avez éiô libéré en 1845; qu'avez-vous fait ? — 

R. J'ai travaillé, et mon livret prouve qu'on n'a pas un 

cheveu à me reprocher sur la tête. 
D. En 1848 vous avez été transporté ?—R. C'est un 

malheur. 
D. Qu'avez-vous fait après votre grâce ? — R. J'ai tra-

vaillé. 
h. A quelle époque êtes-vous revenu à Paris ? — R. 

J'ai été en Angleterre, à Lille, en Belgique, puis à Paris; 

vous pouvez feuilleter mou livret ; il n'y a pas deux jours 

sans travail. 
D. A quelle époque avez-vous fait la connaissance de la 

fille Lsther Pierre ? - R. C'est quand j'étais logé rue de 

Vendôme. Je l'ai connue chez une garnisseuse et je m'y 

suis attaché. J'ai voulu la quitter, puis l'épouser... 

D. Ce n'était pas le moyen de la quitter... — R. E le 

m'a tout vendu, mes meubles, mes outi s, et j'ai dù la 

quitter. 
D. Vous l'avez quittée quand elle est morte? — R. Il y 

avait longtemps qu'elle était malade quand je l'ai connue. t 

1). Vous l'avez frappée, maltraitée d'une manière j 

odieuse ! - R. C'est faux, monsieur. Elle avait une petite i 

fille don, je m'occupais avec soin, et que j'ai continué à 

soigner depuis la mort d'Esther. 
D. Gela est vrai, il faut le reconnaître; mais, à côté de j 

cela, il est établi que vous avez abusé de votre ascendant i 

sur ia fille Esther , que vous l'avez poussée à se prosti- j 
tuer et que vous avez vendu tout ce qu'elle possédait ? — 

R. Tout cela est faux. 
D. Vous avez voulu épouser Esther, et c'est sa mère, 

une vieille femme de soixante-dix ans, qui s'est opposée 

à ce mariage. Vous avez témoigné des regrets de la 

-4-» S. 

et vous avez vetsé qi e'qae» 
perte de cette aile Esther, 

larmes?—\\. C'est vrai. 
D. Et quand le commissaire de police, vous voyant 

ému, vous pressait d'avouer le crime actuel, vous Itii «li-

siïz : « Pariez-moi d'Esther, et non pas du - crime qtfe 

j'ai... que l'on m'accuse d'avoir commis. » —1 R.Ali! 

s'il fallait rappeler ici tout ce qui s'est fiasse dans Cet in-

terrogatoire I C'était une véritable comédie ; tout le monde 

riait; j'ai dû demander au commissaire de po ice de faire 

faire silence, de s'abstenir de ces ricanements et de res-

pecter ma position. 
D. Vous avez travaillé chez M. Damar? — R. ®aî, 

monsieur le président. 
D. C'est là que vous avez connu Marguerite Lécoifcte? 

— R. C'est là que je l'ai vue arriver. 
D. Vous avez fait sa connaissance? — R. Pas eoirrtrie 

on l'entend. Je lui ai rendu des services. 
D. Elle est venua .grosse à Paris, où elle venait cacher 

sa honte. Quels services lui avez-vous rendus? — R. Dès 

le lendemain, j'ai été chercher pour è\le l'adresse de M. 

Huet, rue de Monireuil. (Ici le gendarme placé à la droite 

de l'accusé,età qui, selon l'usage prudemnietitsuivi, â été 

confiée la tabatière de Verry,ouvre cette tabatière. Verry, 

avec un calme parfait, prend une prisé dh tabac et conti-

nue ses explications.) J'ai ensuite été deux fuis avec elfe 

chez VI. Huet, dont elle avait connu ia femme. 
D. Nous verrons cela plus iard. Avrz-vous su pourquoi 

elle quittait la maison Damar? — R. Non. 
D. Vous n'avez pas su que c'était pour se délivrer? — 

R. Non; seulement j'ai su verbalement qu'elle avait fait 

ses couches. 
D. Vous l'avez vue plusieurs fois après sa sortie de 

chez M. Damar? — R. Non... Oh! pardon; j'ai été une 

fois rue des Deux-Portes, où elle devait -'entrer, et je l'ai 

fait demander pour lui parler. 
D. Il a été dit qu'elle voulait s'éloigner de tous et qHïe 

vous l'avez recherchée. — R. Mais non, monsieur, je ne 

l'ai pas recherchée. 
D. Vous lui avez parlé après son accouchement; vous 

avez repris sur son esprit l'empire qùe vous aviez-exircé. 

— R.'C'est à la suite de notre entrevue qu'elle m'a écrit 

un billet qui est aux pièces. 
D. Elle vous en a écrit plusieurs ? — R. Rien-qu'un. 

D. Vous avez nié même celui-là ; aujourd'hui vous étés 

obligé d'en convenir, Elle vous a écrit- par ia, poste? -»-

Rvî^ria poste, oui. 
DVEt trois fois par des commissionnaires? — R. Une 

seule. . '.1.^,.. .... . . , ; 

D. Cela témoigne de la reprise de votre intimité? — R. 

Il n'y en a jamais eu. 
D" Cependant, pour qu'une femme écriye à un nomme 

et lui d iittte des rendez-vous, il faut admettre une intimi-

té tl'une certaine nature? — R. Je ne peux pas empêcher 

à une femme de m'écrire. Je l'ai vue un jour chez M. 

Haas, et je luî ai tenu un certain langage; je voyais bien 

ce qu'elle cherchait, mais.... 
D. Allons, pas de verbiage; précisez ce que vous voo-

lez dire. — R. Elle me parlait mariage et je voyais qu'el-

le voulait se faire épouser. 
D. Les cinq lettres saisies chez vous suffisent pour ex-

pliquer et prouver vos rapports intimes. Vous les fiiez ? 

— R. Oh ! oui, monsieur. 
D. Pourquoi vous tutoyait-elle ? — R. C'est venu qu'un 

[ jour je l'ai rencontrée e* lui ai raconté la perte d'Esther 

que je venais de faire, et puis une autrefois que, croyant 

entrer dans une guinguette, j'étaté entré dans un bal, où 

elle se ti ouvait; et pois une autre fuis, en sortant de la 

messe de minuit. Est-ce que je pouvais l'empêcher d'être 

sur mes pas ? 
D. On vous a vu serrer la main dé" cette fille et l'em-

brasser? — B. Mais comprenez donc; je sortais le soir de 

faire un besigue avec Damar, je rencontre Margueritè de 

l'autre côté du boulevard, et eliè m'a donné la main. 
D. Vous ne m'avez pas répondu tout à l'heure, quand 

je vous demandais pourquoi elle vous tutoyait? — R. 

C'est qu'elle avait de l'amitié pour moi. 
D. Comment! et cette lettre qui se termine ainsi : «'Je 

t'embrasse comme je t'aime! Ton affectionnée?» C'est 

cette lettre qui contient ce post scriptum : « Tâche de ne 

pas m'aborder avec ta ligure à doublé tour; car cela nie 

paralyse et me glace le sang dans les veines. » Comment 
cette femme vous embrasserait-elle par lettre, si elle ne 

vous embrassait pas dans la rue? — B. Je ne répondrai 

pas à ceia. 
D. Et le 23 octobre, elle vous écrivait : « Mon Baptiste 

chéri, je l'embrasse sur l'œil gauche ; ton affectionnée. » 

Et le 20 décembre, elle vous écrit avec la même tendrés-

se ?_R. Elle avait sans doute des idées de mariage sur 

moi. ' 
D. Elle n'en parie pas dans ses lettres ; elle n avait pas 

son honneur à sauvegarder ; elle parlait comme une fem-

me qui vous avait donné son honneur. — R. Elle mettait 

ces mots en avant, et elle espérait que je répondrais. 

D. Est-ce que cette femme avait un amant autre que 

vous ?—R. Je sais que je n'avais pas affaire à elle. 
D. Cependant il est certain qu'elle a été assassinée par 

son amant. Qui est-ce donc, si ce n'est vous ? — R. Ce 

n'est pas à moi à vous le dire : la justice a fait assez de 

recherches. 
D, Vous étiez ouvrier chez M. Haas? — R. Oui. 
D. Le samedi vous avez demandé à ne pas venir tra-

vailler le dimanche ? — R. Oui. 
D. Pourquoi cela? — R. C'est que j'avais un rendei-

vous avec la mécanicienne Louise. 
D. Mais, malheureusement pour votre défense, vous n'a-

vez parlé de rendez-vous à Louise qu'à neuf heures du 

soir, et vous aviez demandé dans la journée la permission 

de vous absenter. Vous savez que vos rapports avec cette 

bile sont démentis et traités de calomnie. Cette Louise 

n'est pas allée vous voir? — R. Non. 
D. Ah ! vous en convenez ! — R. Oui; mais savez-vous 

pourquoi elle n'est pas venue ? C'est que ça s'ébruitait, et 

elle m'avait d't : « 11 faut arrêter un moment; on pourrait 

nous renvoyer si ça venait à ce savoir » 
* D. Il reste établi que vous n'aviez aucun motif pour 

annoncer que vous ne viendriez pas le dimanche ; et vous 

n'êtes pas revenu non plus le lundi. Où avez-vous couché 

dans la nuit du samedi au dimanche? — R. Chez moi. 

D. Vous savez que vous êtes démenti par votre con-
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ne vous a fait 

A quelle heure 

lTIôtel-de-Villc? 

cierge? — R. Je pouvais rentrer chez moi sans être 

aperçu. 

I). Avez-vous passé chez vous la nuit du dimanche au 

lundi? — R. Oui. 

D. Vous le prétendez. Et celle du lundi au mardi? — 

R. Non, je l'ai passée rue de l'Hôtel-de-Ville. 

1). Pourquoi n'avez-vous pas passé cette nuit chez vous? 

— R. Une fois, j'avais travaillé très tard chez M. Damar, 

et le portier m'ovait brusqué en rentrant. Le lundi 17, 

j'étais en retard et je n'ai pas voulu renouveler cette scè-

ne, parce qu'ayant un petit loyer, jene voulais me brouil-

ler avec mon concierge. 

D. Le concierge affirme que jamais i 

d'observations sur vos rentrées tardives 

êtes-vous arrivé à l'hôtel de la rue de 

— R. Minuit un quart. 

D. Vous veniez du spectacle, voir une pièce dont le li-

tre, eu égard à votre position, fait une certaine impres-
sion : c'était Cartouche! Vous logiez rue de Saintonge; 

vous étiez plus près de chez vous que de la rue de l'Hô-

tel-de-Ville ? — R. Je cherchais un hôtel garni ; j'aimais 

mieux dépenser vingt sous que dem'exposer â une aug-

mentation de 40 francs. 

D. Qu'avez-vous fait le lundi? — R. Je suis allé à la 

halle, chez un marchand de vins, où j'ai mangé des huîtres 

et bu du vin blanc. De là, je suis allé rue Beaubourg, pm's 

aux Vingt-Quatre Billards, où j'ai joué avec un chapelier. 

Vers midi, j'ai rencontré la mécanicienne Louise, pnis j'ai 

été rue de Charonne avec la mécanicienne. 

I). Il était midi un quart? — R. Oui. 

D. Qu'avez-vous fait? — R. J'ai pris la rue du Temple, 

la rue Dupuis, et je suis rentré chez moi. 

D. A quelle heure? — R. A une heure environ. 

D. Qu'avez-vous fait? — R. J'ai dormi. 

D. Et après? — R. J'ai descendu, et c'est là que j'ai vu 

les deux matelassières dont j'ai parlé, et j'ai pris le bou-

levard ; j'ai vu à un cadran qu'il était deux heures dix 

minutes. J'ai suivi ensuite le boulevard et je suis venu jus-

qu'au boulevard Montmartre ; puis j'ai été manger un 

morceau dans le faubourg du Temple. 

D. Pourquoi, dans vos premières déclarations, n'avez-

vous pas parlé de votre rentrée après deux heures? — 

R. Je l'ai dit au commissaire de police. 

D. Vous avez parlé de votre rentrée après deux heu-

res? — R. Je prouverai ce que je dis d'une manière ex-

pressive. 

D. Vous ne rendez pas compte de l'emploi de votre 

temps depuis midi jusqu'à deux heures. On prétend qu'en 

quittant Louise vous avez été 109, boulevard Beaumar-

chais, et que vous avez quitté la maison un peu après 

deux heures? — B. Je vous donnerai des preuves où j'é-

tais à ce moment. 

D. Dès le samedi vous saviez ce que vous vouliez faire. 

Vous aviez dit :« J'ai un plan! je m'ennuie d'être ou-

vrier! » — R. J'ai dit ça parce qu'il y avait un ouvrier, 

un farceur, en style d'atelier, qui demandait toujours les 

clés de la caisse, mais en riant. C'est à la suite de celte 

plaisanterie que j'ai dit que j'avais un plan; que j'avais 

vendu des reconnaissances; que j'en vendrais encore. 

D. Vous ne répondez jamais directement aux questions, 

et vous les éludez dans des explications qui n'expli-

quent rien. 

Ici M. le président interroge l'accusé sur le suspensoir 

trouvé dans le lit de la victime, et lui fait remarquer les 

charges qui résultent du rapprochement de cet instrument 

et des débris d'appareil du même genre trouvés chez lni. 

L'accusé se borne à répondre que ces débris d'appareil 

avaient été ramassés par lui dans des tas d'ordures pour 

servir à allumer son feu. Nous ne pouvons entrer plus 

avant dans les détails de cette partie de l'interroga-
toire. 

M. le président rappelle toules les circonstances dans 

lesquelles l'assassinat a été commis, à quoi l'accusé ré-

Î
iond qu'il ignore tout ce que M. le président veut bien 

ui raconter. Quant aux conséquences que l'accusation tire 

des diverses circonstances qui viennent d'être rappelées, 

l'accusé déclare que cela ne saurait l'intéresser en aucune 
façon. 

D. L'assassinat a été commis à l'aide d'un instrument 

long et tranchant, comme sont les ciseaux dont vous vous 

serviez ; que sont devenus ces ciseaux ? — R. Le mardi, 

un peu avant d'être arrêté, je les ai donnés è la mécani-

cienne : c'est par maléfice qu'ils ne se retrouvent pas. Si 

j'allais chez elle et si je faisais vider la fosse d'aisances, je 
retrouverais mes ciseaux. 

D. La fille Louise vous recherchait, dites-vous, et c'est 

elle qui vous trahirait? — R. Quand elle s'est vue accu-

sée. .. 

,- D. Allons ! elle vous donne un démenti? — R. Parce 

que je l'ai ménagée d'abord, ne voulant rien dire pour ne 

pas révéler nos relations. 

D. L'assassin s'est blessé, et il s'agit de savoir si vous 

avez été blessé au pouce? — R. Je l'ai été le samedi soir 

en fendant une planche venant d'une caisse que j'avais 

achetée à D.tmar; j'ai rencontré un nœud, et, en cou-

pant, je me suis coupé. J'ai entortillé mon pouce avec un 

morceau de linge. 

D. Qu'est devenu ce morceau de linge? — R. Je crois 

l'avoir vu au moment de l'autopsie. 

D. Alors ce serait une charge contre vous ? — Le com-

missaire de police avait tout amassé, tout transporté. 

13. C'est encore une allégation. — R. Une allégation ! 

Ce "commissaire de police m'a fait déshabiller tout nu; on 

a fouillé dans mes poches, et on a pu recueillir ce mor-

ceau de linge. 

D. Chez vous on n'a trouvé aucune trace du sang que 

vous auriez perdu, et toutes ces traces se retrouvent dans 

Je domicile où l'assassinat a été commis. — R. C'est une 
fatalité. 

D. Mais cette fatalité, jointe aux autres charges, devient 

une charge nouvelle. Remarquez que vous convenez vous 

être blessé, et qu'il résulte de l'examen du médecin, que 

vous vous seriez blessé le jour môme où l'assassin s'est 

blessé. Ne trouvez-vous pas cela extraordinaire ? 
L'accusé ne répond rien. 

I). Vous prétendez vous être essuyé à votre paletot? 

— R. Oui, c'est pour ça qu'il y a du sang. 

D. Et les taches trouvées sur votre pantalon? — R. 

puisque je me suis blessé samedi, j'ai pu, soit pour des 

nécessités, soit en me déshabillant pour me coucher, j'ai 

pu mettre des. taches à mon pantalon. 

D. On a recherché le nombre des chemises que la mai-

son Bourdet vous fournissait; il en manque une. — R. 

Quand M. Bourdet sera là, j'établirai qu'il y a eu erreur. 

La femme qui es-t chez lui le dirait. 

0 l e maître a-l il connaissai.ee de cela? — R. Oui. 

D Alors c'est inutile de faire venir ia femme; il en est 

de la chemise comme des cisèâiîx.'— R. Oh ! les ciseaux! 

c'e. t une infamie! . 
D On a constaté sur vous et sur la victime une mala-

die contagieuse de la même nature ? -R. C'est encore 

in âme. Le premier médecin a dit ça d'abord et quand 
j'ai suce qu'on d sait de moi, j'ai demande a être visité 

par le médecin, de Mazas. Alors le premier médecin a 

prétendu que, sans doute, je m'élais guen en prison. 

1). Je reviens sur les taches de votre paletot. I 

ces la. lies a 12 cou imètres de longueur; est-ce 

sure de votic pouce qui l'a produite? — R. Lest pos-

sible. 

de 

ia bles-

D. Et sur le pan droit, douze taches de sang! du sang 

autour des poches, du sang sur la manche droite, sur le 

pantalon, partout, et c'est de votre pouce que ce sang est 

sorli! Et cette tache de sang formant caillot sur lequel est 

un fétu identique à un autre fétu trouvé sur la victime ? 

«=» R. Si j'avais lavé mon paletot, ou n'y aurait pas trou-

vé de sang. Si j'avais eu à redouter les taches de ce pale-

tot, je ne l'aurais pas mis sur moi pour aller travailler le 

mardi. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

La fille François, lingère, a été ouvrière chez la fille 

Esther Pierre, dont l'accusé était l'amant. Le témoin ap-

pelle toujours cette fille if* Delapierre. L'accusé lui de> 

mandait souvent de l'argent, que celle-ci lui refusait par-

fois, ce qui amenait des scènes de violence. La fille Es-

ther avait au bras et au côté des tumeurs qui étaient le 

résultat des coups que Verry lui avait donnés. Esther di-

sait que Verry était un jésuite ; il feignait de l'embrasser 

quand il y avait du monde, et il la pinçait quand ils é 

laient seuls. 

L'accusé : Je ne connais même pas madame. 

Catherine Drapier, boutonnière chez M. Baudon, où est 

placée la petite fille d'Esther. Une fois on lui a fait des 

reproches sur la paresse de celte enfant, et il l'a frappée, 

La fille Marguerite a été camarade de la fille Esther. 

L'accusé la battait, la maltraitait : une fois il lui a fait 

avaler une bouteille d'éther ; elle en était devenue comme 

folle. Verry lui prenait tout son argent. 

La fille Grandjean, blanchisseuse, a connulafille Esther 

et Verry. Celui-ci a pris 100 francs à la fille Esther, qui a 

été obligée de vendre un perroquet pour dégager ses 

meubles. Verry la rendait malheureuse ; il la pinçait et la 

mordait. 

L'accusé : Madame nous a volés, et c'est par bonté que 

je ne l'ai pas fait arrêter. Elle a recommencé, et j'ai fait 

arrêter madame, qui a fait une prévention. 

Le témoin : Si j'avais été coupable, on ne m'aurait pas 

relâchée. J'ai soigné Esther, mais tout était sous clé. C'é 

tait sa mère qui avait les clés. 

La femme Champenois, logeuse, a reçu les plaintes 

de la fille Esther qu'il maltraitait. 

La dame Thierret, propriétaire du logement occupé 

par la fille Esther. Ce logement avait été loué par Verry; 

quand on a su de quelle femme il s'agissait.
r
on a voulu 

les faire partir, mais cela n'a pas été possible ; il a fallu 

les garder trois mois. Verry avait dit s'appeler Lapierrc ; 

ce n'est que devant le juge de paix, et sur la représenta-

tion de sa carte d'électeur, que le témoin a su le vrai 

nom de l'accusé. 

M. Damar, chapelier, boulevard Beaumarchais, 38 : 

A la première nouvelle de l'assassinat, ma pensée s'est 

portée sur Verry. Je l'avais eu comme ouvrier en même 

temps que la femme Marguerite était chez moi. 

D. Elle était un peu votre parente ? — R. Oui. 

D. Elle est d'une bonne famille? — R. Oui; sa mère 

est une demoiselle de Trogof. 

D. Elle était enceinte en venant à Paris? — R. Je l'i-

gnorais; à part cela, sa conduite était bonne. 

D. Lui avez-vous connu quelqu'un? — Non, pas même 
Verry. 

D. Vous avez su qu'elle était allée faire ses couches'?— 

R. Du tout, je ne l'ai su qu'après, quand elle est revenue. 

D. Quel était le caractère de Verry ? — R. Il travaillait 
toujours. 

D. Les autres ouvriers ne l'aimaient pas? — R. A cause 

de sa condamnation. 

D. Et pour son caractère? —R. Je n'ai rien vu de sem-
blable. 

D. Il avait un sobriquet? —• R. On l'appelait Casse-
Bras. 

D. Pourquoi ce sobriquet? — R. C'est un sobriquet 

qu'on lui donnait à cause de ses plaisanteries; on dit sou-

vent à ces farceurs d'ateliers : « Ah ! tu me casses les 
bras; » de là le sobriquet. 

D. Pourquoi votre pensée s'est-elle portée sur Verry à 

la nouvelle de l'assassinat ? — R. A cause des condamna-
tions qu'il avait subies. 

M. r avocat-général Salle : Votre pensée n'a-t-elle pas 

été celle des au ires membres de votre famille ? 

Le témoin : Oui, monsieur, nous avons été d'accord 
là-dessus. 

Mme Damar confirme en tous points la déclaration du 

précédent témoin, son mari. Verry était violent parfois, le 

plus souvent patelin et doucereux ; il cherchait à tout sa-

voir et écoutait aux portes. La jeune fille de M. et Mm" 

Damar s'est aussi écriée en apprenant l'assassinat : » Je 

me doute bien qui a fait le coup, c'est Casse-Bras ! » 

L'accusé : Je n'ai pas plus à dire à Mme qu'à M. Damar: 

C'est un parfait honnête homme. 

Après une courte suspension, on reprend l'audition des 
témoins. 

M. Huet, mécanicien, rue de Montrenil : L'accusé est 

venu chez moi deux fois avec Marguerite Lecointe. 

D. Vous connaissiez celte femme ? — R. Ma femme 

l'avait connue en Bretagne. 

D. Il lui parlait assez durement? — R. Oui ; il l'appe-

lait bavarde ; que, quand elle commençait à parler, die 

n'en finissait pas. Il m'a paru être son amant. 

M. l'avocat-général : N'avez-vous pas remarqué quel-

que chose dans la démarche de l'accusé ? 

Le témoin : Oui, j'ai dit qu'il devait avoir une gros-
seur. 

L'accusé : Qu'on me fasse marcher, et l'on verra. 

M. le président : Le médecin a constaté que vous devez 
avoir besoin d'un suspensoir. 

Emile Douât, bijoutier, a eu Marguerite Lecointe à son 

service ; elle y est restée trois semaines. Elle a fait au té-

moin l'effet d'u
r
;e femme trompée dans son pays. A cela 

près, c'était une femme irréprochable. Elle n'a iajnais 

reçu de visites. Un inconnu est venu quelques jours après, 

et quand je lui ai parlé plus tard de cette visite, elle m'a 

répondu .• « Oui, c est Verry. » Elle a dit que c'était un 

homme qu'elle n'aimai) pas ; qu'il avait une mauvaise 

conduite et plusieurs maîtresses. Elle regrettait, que le té-

moin eût dit qu'elle était entrée au service de M. Donati. 

Marguerite avait quelque éducation et son langage était 
recherché. 

M. l'avocat-général : Marguerite paraissait vouloir fuir 
Verry ? 

Le témoin : Parfaitement. 

M. l'avocat-général ; Accusé, Marguerite ne tous re-
cherchait donc pas ? 

L'accusé : Ce qu'e'le faisait était pour se recouvrer. 

La dame Plessis, sage-femme : C'est chez moi que la 

fille Marguerite s'est a <ressée pour faire ses couches. Elle 

est entrée chez moi le 31 août; et y est restée neuf jours. 

I), Qu'est devenu l'enfant? — R. Il est placé. 

I). Elle a écrit deux lettres pendant qu'elle était chez 

vous? — R. Oui, monsieur. L'une d'elles était adressée 

à sa marraine dans le département des Côtes-du-Kvrd ; 

l'autre était adressée à un nommé Verry; jel'ai lue sur la 

demande de cette femme. Elle lui réclamait 10 fr. qu'elle 

lui avait prêtés depuis longtemps, a elle lui demandait 

rendez-vous pour le dimanche suivant, afin de ravoir ses 

10 fr. I.e soir, elle me dit qu'elle avait échoué auprès de 

Verry, qui mettait du mauvais vouloir à la p>!ynr. 

L'accusé : Je n'ai jamais emprunté à Marguerite, et je 
n'ai pas reçu la lettre dont on Vient de parler. 

M"'" Aubert a eu Marguerite Lecointe comme domesti-

que pendant six semaines. Elle n'a eu qu'à s'en louer. 

Elle n'a reçu aucune visite ppndant ce temps. Elle se plai-

gnait d'un mal de côté ; elle n'était pas propre dans sa 

cuisine, et elle était sale sur elle. Elle était blonde, mais 

laide ; recherchée dans son langage. 

Le sieur Lerocher, emp'oyé, petit-cousin de Margueri-

te Lecointe, a appris par une lettre de sa famille que cette 

femme était enceinte. Le témoin lui en a parlé, elle s'est 

mise à pleurer. Elle a été pendant onze ans au service du 

père du témoin ; elle avait une excellente réputation. 

Le sieur Alfred Bonnet a vu Verry et Marguerite en-

semble dans un bal public, le bal Gauché; ils étaient bras 

dessus bras dessous. 

L'accusé: Que l'accusé..., non, que le témoin dise en 

levant la main devant Dieu, comment j'étais avec Mar 
guérite. 

Le témoin : Mais vous êtes arrivés ensemble; vous vous 

êtes séparés, et un moment après, Marguerite m'ayant vu 

a fait un signe à Verry pour s'en aller. 

Le sieur Cal Ion était avec le précédent témoin au bal 

Gauché, dont il confirme la déposition. 

Louise Vallois a vu plusieurs fois Verry et Marguerite, 

en face de la;rue Saint-Claude, se serrer la main et s'em-

brasser. (L'accusé sourit.) 

M. Jules Donati, fabricant de bijoux, a eu Marguerite 

à son service pendant un mois : c'est en sortant de la mai 

son du témoin que cette femme est entrée chez Mn,e Gar-

not. Le témoin n'a vu venir personne chez lui pour Mar-

guerite, mais il a su que ses apprentis ont porté plusieurs 

fois des letircs rue de Saintonge, 65. L'un de ses appren 

tis a vu plusieurs fois Marguerite causer dans la rue avec 

Verry quand elle allait au marché. 

L'accusé : Je n'ai jamais reçu qu'une lettre. 

Le petit Gosse, apprenti bijoutier, a vu un monsieur 

trois fois avec Marguerite au coin de la rue de Saintonge 

II est sûr que ce n'est pas l'accusé. 

D. Comment était cet homme que vous avez vu ? — R 
Il avait un paletot noir. 

D. Etait-il grand?—R. Oui. 

D. Avait-il des moustaches?—R. Oui. 

D. Quel âge avait-il ?—R. Trente ans à peu près. 

Julien Aubert, autre apprenti, déclare avoir porté deux 

lettres chez Verry, rue de Saintonge, 65. C'était Margue-

rite qui lui avait donné cette lettre à porter. 

L'accusé : Je n'en ai reçu qu'une. 

Le témoin : Je les ai remises au concierge. 

D. Marguerite vous donnait-elle quelque chose? — R. 
10 centimes chaque fois. 

Tous les témoins assignés pour cette première audience 

ayant été entendus, la suite des débats est renvoyée à 
demain. 

M. le président : Ce sont là des 

lettre est une preuve écrite. assert), 

M. de Beaumont : Remarquez bien n
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je dis que je n agirai q 

restriction indiquait qi 

séquence de conversations ameneures, 

M. le président : Nous aurons à exami 

chose e^néZ\^ 
ue mon lang

age
 a'éu&f. C 

lions anteneurps "u" ia 

sition de corruption vient de vous ou de'îui^v
1
? P

f
o 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (G" ch.). 

Présidence de M. Berlhelin. 

Audience du 13 avril. 

AFFAIRE DE BEAUMONT-VASSY. — ESCROQUERIE. 

Cette affaire,qui, au moment de l'arrestation de l'incul-

pé, a été l'occasion de versions nombreuses et diverses, a 

été promptement instruite, et une ordonnance de M. le 

juge d'instruction a renvoyé devant le Tribunal, sous la 

prévention d'escroquerie, un seul prévenu, M. Edouard 

Ferdinand de la Bonninière de Beaumont-Vassy, ancien 

préfet, officier do la Légion-d'Honneur. 

Bien avant l'ouverture de l'audience une foule considé-

rable stationne à la porte de la salle et se prolonge jusque 

dans la cour de la Sainte Chapelle. Beaucoup do person-

nes, parmi lesquelles on cite des étranger de distinction, 

notamment des magistrats russes, sont introduits, et pren-

nent place sur dc-s sièges réservés. 

On annonce que MM. Ghislain et ArisiWux, gérant de ia 

société des salpêtres, et les actionnaires de cette seciété, 

représentés par M. Franquin, séquestre judiciaire, doi-

vent se porter parties civiles. 

L'intervention des premiers serait soutenue par M" La-

chaud, celle des seconds par M" Rivolet. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat 

impérial Ducreux. 

Me Nicolet est chargé de la défense de M. de Beaumont-

Vassy. 

A midi et demi, aorès le jugement de quelques affaires 

sans importance, te cause est appelée. M. de Beanmont-

Vfissy est introduit; il prend place au bine des prévenus. 

En même temps, M. de SéLiile et Lucas, arrêtés préven-

tivement pour répondre d'un inculpation en ce moment à 

l'état d'instruction, sont introduite et passent dans la salle 

d> s témoins. 

M. de Sébille est appelé à la barre. Il déclare être âgé 

de 37 ans, et prend la qualité d'industriel. 

M. le président : Vous êtes en ce moment détenu sous 

l'inculpation de faux. Entendez-vous vous porter partie 

civile dans cette affaire? 

M. de Sébille : Pas encore, M.!e président, avant do me 

décider à cet égard j'ai besoin de consulter mon avocat. 

INTERROGATOIRE DE M. DE BEAUMONT-VASSY. 

M. le président : Prévenu de Beaumont, diies vos noms, 

âge et professiou. 

M. de Beaumont:Edouard-Ferdinand de la Bonninière 

de Beaumont-Vassy, 43 ans, ancien préfet, ancien maître 

des requêtes. 

M. le président : N'est-ce pas dans le courant de 1857 

que vous êtes entré en relations avec le sieur de Sébille? 

M. de Beaumont : Antérieurement à cette époque j'avais 

connu dans des circonstances politiques, M. de Sébille, qui 

svail alors, eu Belgique, une situation financière. 

D. Ne vous a-t-il pas parlé des sieurs Ansiaux et Ghis-

ain, comme ayant un moyen d'obtenir le salpêtre sans 

raffinage? — R. Oui, M. le président. 

I). Ne s'agissait-il pas d'obtenir du ministère de <lâ 

guerre l'autorisation de se former en société anonyme, 

d'obtenir pendant dix ans le monopole lie. la fournit.ire 

du salpêtre au gouvernement français, et pendant la même 

période, l'entrée en franchise des matériaux servant à ia 

fabrication? N'auriez-vous pas offert votre influence pour 

obtenir ces diverses deman les ? — B. Je ne l'ai pas of-

ferte; c'est M. de Sébille qui me l'a demandée, car j'ai été 

très-longtemps avant de me décider à entrer dim cette 
malheureuse affaire. 

D. La prévention dit que vous avez proposé de gagner 

de certaines influences par de l'argent ? — R. C'est M. de 

Sébille qui a parlé de cela. 

D. La prévention soutient le contraire, et elle s'appuie 

sur des lettres émanées de vous. Dans une première lettre, 

écrite de Laon, à Sébille, à la da'e du 1"' ocubre 1857, 

vous lui dites qu'il est indispensable qu'il vous écrive u e 

lettre énumérant les demandes h faire nu ministère do la 

guerre, qu'il sera utile de graisser la patte à des subal-

ternes nu non, pour enlever le succès : vous dites qu'il faut 

aller délavant, et vous fixez, pou, ie moment, le maxi-

mum de l'argent à vous envoyer à une somme de 3 ou 

4,0C0fr. Vous ajoutiz qu'il serait possible qu'on dépen-ât 

«joins, que peut-être il suffirait de donner quelques dîners 

aux gros bonnets. Reconnaissez-vous ceue lettre pour 

émaner de vous ? — R. Ede est de JBoi ; mais dans cette 

lettre je fais allusion aux conversations, aux idéaa de M. de 

Sébdle; je ne fais, pour cinsi dire, que rappeler sa pen-

sée; il m'avait mis sur ce chemin, et je l'y suivais. 

conde lettre do vous ; elle n'est pas datée
 u 

ne portent jamais de dates, mais le timbré dV°
s 

diquo qu'il faut ia reporter au 14 octobre lsv> 
lettre vous écrivez à Sébille que --

te| 

C 
«c 

1*0 

une 

Y
<>us ven7z '!tni 

1 air du bureau, que vous eies tombé sur u
n

 P
r

* 

proposé de faire les premier^
 W 

un v,„ " Pr« 
mer qui vous a proposé de faire les prem 

ches; » quo ce vieux loup de mer a fait i,!^
8 K 

prix, qu'il est cher, mais que vous avez adhé 

Vous parlez ensuite de deux hommes sérieux ^ 

la demande en grande considération, d'un „ ^
U
'°

n
t 

d'une grosse deut à arracher, » et vous termîn^
0
' ̂  

envoyez moi 30,000 arguments. Vous reenn^
 eû dl

»i-
lement cette lettre ?

 w
*

B
*»»ei j 

M.de Beaumont : Oui,M.le présidentjM d sv 

vait que je lui demanderais cette s;mme' c'éVt "
e 

entre nous. Je dois insister sur ce fait que u -
 COriî

-

de mer n'est pas un personnage imagii
)a

j
re

/'li -

mais je m'empresse aussitôt d'ajouter que
 C

Q n'
1 lÏ! 

fonctionnaire public. est Pas 

M. le président : Voulez-vo.is nommer ce DP 

M. de Beaumont : Je no le puis, on le comn/
SC

)
DIli

-

M. le président : Nous reviendrons sur le vie i 

mer. Vous avez reçu les 30,000 francs? St 
M. de Beaumont : Je les ai reçus. J'ai cru

 que
 i 

ses se passaient comme me l'avait dit M. de Séb'll ^ 

fallait pour réussir dans des affaires, faire cert» ' ' 

rahtés. Je m'étais trompé, je suis heureux de m'k^ A 

pé ; il n'y a pas eu de séduction au ministère - U?Î"N 

pas fait ce que M. de Sébille voulait, et iSi
 r 

30,000francs. J «rendu^i 
D. Ainsi, vous n'avez rien donné des 3o ooo f 

payer des influences?—R. J'en ai donné une faible' ̂  

a quelques personnes non fonctionnaires publics ^ 
rendu le reste. ' ^i* 

I). La prévention prétend que vos lettres sont d 

nœuvrea frauduleuses à l'aide desquelles YOUS voaT' 

fait remettre diverses sommes, notamment celle de sn rw 
francs, dont vous n'avez pas rendu compte? — ^ ri 

retrouvé une partie de cette somme que j'avais placé ° " 

vais dire pourquoi : je voyais, à mesure que j
e
 rnarell'

6 

dans celte affaire, qu'elle ne réussirait pas; leso(fi
c
j

B
'
! 

d'artillerie étaieat contre. On m'avait accordé pou
r
l" 

décider à devenir le président du conseil de surveillas * 

de la société, des actions libérées pour une somme i 

450,000 francs. C'est sur ces valeurs que j'ai demsud* 

30,000 fr. J'aurais voulu que M. de Sébille m'en envoyai 

cenlmiile, car voici quel était mon projet: Je voulais 

fermer une sorte de fonds de réserve pour veoirause-

cours de certaines éventualités quo je prévoyais, pour 

désintéresser les petits actionnaires qui couraient risque 

de perdre leurs épargnes. Ainsi, par exemple, j'ai rendu 

à un pauvre actionnaire un cautionnement de dix mille 

francs qu'il avait versé, et j'ai cru agir loyalement. 

M. le président : Ainsi votre système est de dire que 

vous ménagiez pour payer les petite actionnaires? — R, 

Pardon: d'abord, j'avais eu la naïveté de croire M. do Si-

bille, de m'imaginer que son sjs èaie de corruption était 

réalisable; c'esl quand j'ai été détrompé que l'idée m'est1 

venue de sauvegarder les petits intérêts. 

D. Combien a duré votre m.ï été ? — R. Je ne pourrais 
le préciser. 

M. le président : Le 10 octobre 1857, vous recevez uns 

lettre de Sébille ; vous lui répondez, et vous lui demanda 

"
T;

 H> 450,000 fr. poor-errtrer dam l'affaire. Peu après vient! 

ratification de la promesse de ces 450,000 fr. par Ghislain 

etAnsiaux; les gérants de la seciété des salpêtres. D'après 

Sébille, sur ces 450,000 fr., 300,000 devaient être em-

ployés à la corruption. Vers le milieu de 1858 la société 

est constituée, vous devenez l'un des administrateurs, te 

président du conseil de surveill mce. Comment, à cette 

époqup, pouviez vous prévoir le cas où la société péricli-

terait, et auriez-vous songé à garantir les victimes qu'elle 

allait faire? — R. L'affaire semblait mauvaise à certains 

et bonne à d'autres. M. le généra'-, de Bressoles, directeur 

de l'artillerie, la trouvait bonne, les officiers d'artillerie la 

tro ivaient mauvaise ; il y avait du pour et du contre ; moi, 
j'étais dans le doute, et c'est dans ce doute que je songeais 

à prévenir les dangers pour les petits capitalistes qui a-

vaient mis leur argent daas cette affaire. 

M. le président : En admettant cette explication, nous 

voyons que vous avez fait entrer dans le conseil d admi-

nistration un sous-intendant militaire: ceci se comprend, 

mais à côté de lui, un coiffeur. Le premier, le sieur w-

lort, avait donné un cautionnement de 50,000 n\, sur • 

quel il lui est encore dû 21,000 fr.; le second, le mm 

Alberl, a donné un cautionnement de 10,000 tr.; celui- .. 

c'est un petit capitaliste, l'avez-vous rembourse. «■ 

dit au sieur Albert qu'il n'avait pas à s'inquiéter, qu 

le rembourserais.
 a M

. 
D. Depuis que vous lui avez dit cela, l'avez

:
vousrc 

boursé ? — R. J'étais en pouparlers pour le faire a 

ment où j'ai été arrêté. , j
s
„

u0 
D. Pourquoi ne l'avez-vous pas rembourse. P t 

vous aviez votre réserve de 30,000 fr., ou peu s eo • 

selon ce que vous dite*? — R. Je craignais quon 

demandât compte de cette somme,
 s

 ^ 
M. le président : Voici une troisième ieltre f^'^, 

♦oui 
cher-

cher chez votre banquier, -

distribuer. , ■ „
aS

 r£Çu 

31. de Beaumont : A cette époque, je n'
8V8

«M \
tS 

>s 30,000 fr., et je tenais ce langage peur qn o 

15 octobre 1857. Vous y dites que l'on marche a 

que vous avez vu le directeur général de i artili ■ 

ajoutez qu'il vous faut de l'argent, que vous
 8llez 

et que vous allez comme. 

WWM< ,-,,
rP

 vous*" 
M. le président : Dans une quatrième ieu= '

 ue
 la pro-

« que ddiisce pays les promesses ne Bon t rien, H^^.J 

« verbe nn bon liens vaut mieux que deux iu .
 v01)i 

est en grand honneur. Enfin, dans une autre. ^ 

dites, à Sébille : « J'attends la réponse ofnc e.u , ̂  

« tant sur votre promesse, j'ai cru devo r al j
ern

jère 

« et débourser 40,000 fr. d~s mon cru. - <>eue 

lettre est de novembre 1857. e'-ov«
n
'

&i 

M. de Beaumont : J'ai été très-longtemps w J , ^ 

s idée,T^I- Tdîn, «iTe de'gardér; ou de ^°>*
a
 d* 

une eusse publique, uue partie de la toi • 

450,000 fr. LUI m'avait été attribuée, e
 ce

a
'-.onni"^' 

l'ai du, pour empêcher la ruino dos pei.w •-^
 p

e»" 
D. Dans quel moment avez-vous eu celte st ^

 i0 R.Je-ne Panais préciser^-..^ 

sys.è.ue de libéralités de M. 

avoir reconnu qu'il m'avait trompé, 
■ ' , »v,.i & Al™ ,«.\lo An warde 

«ce ? -4 
se modifient; 

D. iodé 

i ne prend pus la 

illuminent des 30,000 f^>'S5jg! 
mission de 450,000 francs, ™

us:a V Ce*
 û0 af!L • 

50 mille r.anu d'actions libérées? --
 t cl

é<S% 

sont eu dehors des autres f^^&fl du ̂  
nées çwme rémunération ou _

 < 
de si>Vv«lisnee que je consentais a au- -» ;

 ottt0
isi 

D. |tà* on vous avait déjà attribue un-J
 m

0û0 
R. Ceue comm-ssio' «

 flt
le» 

érer mon 

ci. 

150,000 francs? 

p'éuii attribuée pour rému 

fr. 
.50 
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■ pour me faire accepter la présidence du conseil 

'faervHlbnce. 

CD 

^n" l es 50 000 francs, représentés par ces 50 actions, 

• >ni-iis pas pour vous couvrir des 40,000 francs que 
fl
 '-étendiez alors avoir déboursés de votre argent?— 

'""'v'", M. le président; on m'avait donné sérieusement 
R

' '-'n actions pour l'objet que j'ai dit. Gela est si vrai que 
10

 n sessurts a voulu me les racheter 30,000 fr. Je dois 

lie
 de Sébille a fait un faux à cette occasion; il m'a 

d'
rt

; j
t
 les livres pour faire croire que j'étais souscrip-

J
"
S
rde ces actions, 

n prévention prétend que ces cinquante actions, 

Ino'les 30,000 fr., ne vous ont été remis que par 

de manœuvres frauduleuses, de mensonges par 
sl

" organisés. Vous promettiez l'achat des comp'aisan-
,oa

 i
(l
 midigière de la guerre, et voici un document du 

cC
*
 l0

vcmbre' 1857 qui constate que le ministère refusait, 

r!-"cette époque, toutes les demandes qui lui étaient fai-

■ il refusait de convertir la Compagnie des salpêtres en 

\M£ anonyme, en disant de s'adresser au ministère du 

*?~
m

erce; il refusait d'accorder le monopole, il refusait 

j» irée en franchise, il refusait tout. En demandant de 

,,
e
L

en
t pour obtenir ce qui était refusé, v~ -

3
 nloi de manœuvres frauduleuses? — R 

e
 savais tout cela; aussi, je n'ai trompé personne; je n'ai 

it pour obtenir ce qui était refusé, vous faisiez donc 

mploi de manœuvres frauduleuses? — R. Cela est vrai, 

'%rompu personne; je rendrai tout ce que j'ai reçu. 
C
°D Vous saviez tout, mais vous ne le disiez pas à Sé-

tut», vous lui disiez que tout marchait bien au ministère. 

F tout cas, c'était un résultat négatif dont vous deviez 

ruiformer. Ce qui est constant, c'est que vous n'avez pas 

A nné d'argent pour payer des influences; vous l'avez re-
u
 et ce

]a est bon à constater tout haut. 

°°M' Lachaud : MM. Ausiaux et Ghislain demandent à 

être autorisés à se porter parties civiles. 

M Ansiaux est appelé à la barre et déclare se porter 

oartie civile. . 
M- le président : Pourquoi a-t-on attribué une commis-

sion de 450,000 francs à de Beaumont? 

tf. Ansiaux : Pour s'occuper à faire réussir notre af-

faire en France, où nous étions étrangers. 

p-. C'est beaucoup. — R. D'abord, nous ne voulions 

pas donner cette somme; mais M. de Sébille nous a dit 

Le M. de Beaumont ferait vendre notre industrie 

3 500,000 francs, et qu'il demandait la somme importante 

de 450 000 francs pour avoir la preuve de notre confiance 

dans notre affaire. , , 

M. le président : Vous avez etc bien libéral dans celte 

affaire vis-à-vis de Sébille, à cet homme qui n'apportait 

n'en dans voire société; vous lui avez reconnu un apport 

de 800,000 fr., plus une commission de 100,000 francs 

sur les 450,000 francs de la commission de de Beaumont; 

vous savez qu'il lui en a été versé 30,000 ; ces 30,000 fr. 

n'étaient-ils pas destinés à acheter des consciences? — 

R. Non, monsieur. 

D. Voilà bien des libéralités pour l'exploitation d'un 

brevet que vous n'avez acheté que 500,000 fr. Quel est le 

tort dont vous vous plaignez de la part de M. de Beau-

mont et dont vous demandez la réparation? — R. Il nous 

a fait le plus grand tort en laissant traîner l'affaire. 

D. Avez-vous connaissance d'une prétendue lettre d'un 

aide-de camp du ministre de la guerre? — R. Oui ; on 

disait dans celte lettre que le Gouvernement verrait avec 

plaisir une grande société se former pour la fabrication 

du salpêtre. 

M. de Beaumont : Cette lettre est une invention de M. 

de Sébille. 

M. Ansiaux : C'est vous qui nous avez montré cette 

lettre. 

M. de Beaumont : Vos souvenirs vous égarent ; c'est 

de Sébille qui vous l'a montrée. 

M. le président : A quelle époque de Beaumont a-t-il 

reçu les 30,000 francs ? 

M. Ansiaux : Dans le courant d'octobre 1857. 

M de Beaumont : Oui, en trois paiements. N'ai-je pas 

dit à M. Ansiaux que la commission de 450,000 fr. qu'on 

m'attribuait était beaucoup ? 

M. Ansiaux : Cela serait possible. 

M. le président : Vous demandez 30,000 fr. de dom-

mages-intérêts? 

M. Ansiaux : Oui, monsieur le président. 

M. de Sébille est appelé à la barre. 

M. le président : Vous êtes appelé ici comme témoin ; 

mettez de côté tous les faits qui peuvent se rapporter à 

l'instruction do l'affaire dont vous êtes l'objet, ne nous 

parlez que de ceux qui concernent le prévenu de Beau-
mont. 

M. de Sébille : Dans la position qui m'est faite, je ne 

voudrais me porter accusateur de personne ; veuillez mi 

faire des questions, monsieur le président. 

M. le président : Racontez ce qui s'est passé entre de 

Beaumont et vous. N'est-ce pas dans un wagon de che-

min de fer que vous avez fait sa rencontre? 

M. de Sébille: Je connaissais M. de Beaumont avant 

de le rencontrer dans un voyage que je faisais de Belgi-

que en France. En faisant route ensemble, nous avons 

renoué connaissance et je lui ai parlé de mon afiaire de 

salpêtres. Il m'a offert son influence auprès de l'adminis-

tration française; tout naturellement, je l'ai acceptée, cr 

j'y croyais ; c'est ainsi que nous nous sommes séparés à 

foire arrivée. Quelques jours après j'ai reçu de lui une 

Première lettre dans laquelle il me disait de lui envoyer 

3 ou 4,000 fiancs pour faire les premières démarches. 

Cette première lettre fut bientôt suivie d'une seconde dans 

'^quelle il nous demandait 30,000 francs pour, disait-il, 

"ous assurer le monopole du salpêtre. 33,000 francs lui 

ont été remis, pour sa promesse de faire réussir l'entre* 

Prise,depuis, il lui a encore été remis 50 actions libérées, 

^Présentant une valeur de 50,000 fr. 

Pourquoi lui remettiez-vous toutes ces valeurs? — 

«•Pour parer aux négociations. 

**• L'idée de corrompre les consciences vient-elle de 

^ousou de lui? 11 dit qu'elle vient de vous. — R. Il n'a 

pas été d'abord question, entre nous, de corrompre; il ne 

agissait que de parer aux éventualités qui pourraient se 
présenter. 

l)
- Mais dès le l
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 octobre 1857, quand de Beaumont 
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 privait que le moment était venu de graisser la 
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 personnes, il n'y avait plus de doute 
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— R. Ce n'est pas moi qui ai proposé de cor-

pre. 
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P- Vous avez été au ministère de la guerre, comment 

Vous été reçu ?— B. Convenablement. 
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. parce a ' T .Presses qu'il n'a pas accom-

qoit avait promis de vendre notre brevet 

3,500,000 fr., et qu'il n'a rien fait pour cela; en un mot, 

parce qu'il m'a trompé. 

D. Vous saviez qu'il devait tenter d'employer une in-

fluence coup-ible? — R. Je ne savais pas au juste les 

moyens qu'il devait employer; il nous avait promis, s'il 

ne traitait pas avec le gouvernement, de traiter avec une 
société. 

D. Je vous demande si vous saviez qu'il devait em-

ployer des manœuvres coupables ? 

La réponse du témoin, faile à voix basse, n'est pas dis-

tinctement entendue. 

AUDITION DES TÉM01KS. 

Le sieur Eugène-Auguste Lucas, employé. 

M. le président : Vous ê.es en ce moment détenu pré-

ventivement sous l'inculpation de faux? 

Le skur Lucas : De complicité de faux. 

D. Dites ce que vous savez. — R. M. le baron Delort, 

sous-intendant militaire, avait donné un cautionnement 

de 50,000 fr. pour entrer dans la société des salpêtres 

comme directeur de l'usine. M. Delort, qui voyait que 

l'affaire ne marchait pas, a voulu rentrer dans son cau-

tionnement ; on lui a rendu 29,000 fr.; il réclamait les 

autres 21,000 fr. Un jour, M. de Beaumont est venu pour 

parler à M. de t-ébille en faveur de M. Delort. Je me trou-

vais dans le bureau de M. de Sébille ; M. de Beaumont 

était pressant. Je lui dis: « Au lieu de tourmenter M. de 

Sébille pour cette affaire, vous devriez plus tôt l'aider à 

en sortir, car il vous a donné 30,000 fr. 

M. de Beaumont fut étonné, et me dit : « Comment sa-

vez-vous cela? Est-ce que M. Sébille veut me les récla-

mer? » M. de Beaumont se plaignit aussi de ce qu'on 

avait porté sur les livres les 30,000 fr. qu'on lui avait 

donnés. M. de Sébille lui répondit : « Vous n'avez pas la 

prétention de m'empêcher de porter sur les livres les 

sommes que j'ai payées et dont je dois rendre compte. » 

M. de Beaumont ne répliqua pas à cette réponse; mais il 

tenait toujours à savoir si on lui réclamerait les 30,000 fr., 

si on l'avait trompé. M. de Sébille lui répondit : « Trompé 

ou non, je vous ai donné 30,000 fr., et vous feriez bien 

mieux de rembourser MM. Delort et Albert que de me les 

adresser. » 

M. Boulard, ingénieur civil: Mon beau-frère, M. De-

lort, avait été nommé directeur du la société par MM. de 

Beaumint et de Sébille. Mon beau-frère était sous-inten-

dant militaire, et comme il ne pouvait accepter la posi-

tion qu'on lui effrait, je lui fus substitué; il donna un 

cautionnement de 50,000 fr. et je devins le directeur des 

travaux de l'usine ; j'ai conduit ces travaux jusqu'au mo-

ment où l'usine a été presque terminée. Mon beau-frère 

a voulu retirer son cautionnement ; on lui en rendit une 

partie; mais en février 1858 il lui restait dû 21,000 fr. 

Il voulait porter une plainte correctionnelle ; M. de Sé-

bille lui dit de s'adresser à M. de Beaumont, qui était son 

débiteur aussi bien que lui. Mon beau-frère a agi aupiès 

de M. de Beaumont par lettres et par menaces, mais sans 
aboutir. 

M. le président : Dès le premier moment, commenta 

répondu de Beaumont ? 

Le témoin : Je ne sais trop. Je sais seulement que, dans 

ces derniers temps, il y a eu engagement de M. de Beau-

mont de payer mon beau-frère en quatre annuitées. 

Le sieur Louis-Edouard Albert, coiffeur à Laon : En 

décembre 1857, j'ai entendu parler de la société des sal-

pêtres ; j'ai demandé à M. Delort si je ne pouvais pas y 

entrer. Il m'adressa à M. Boulard, son beau-frère, qui dit 

de m'adresser à M. de Sébille. M. de Sébille me dit qu'il 

avait à m'offrir une place à cautionnement. J'avais con-

nu à Laon, dans le temps qu'il y était, M. le vicomte 

de Beaumont-Vassy ; j'allai le consulter sur ce que j'a-

vais à faire; je lui dis qu'on me demandait 10,000 fr. 

de cautionnement pour une place de surveillant. M. de 

Beaumont me reçut très bien, me dit qu'il était tout puis-

sant dans cette affaire, qu'il me portait beaucoup d'intérêt, 

et me dit qu'il parlerait à M. de Sébille, en me renvoyant 

à lui. Je versai mon cautionnement de 10,000 fr. et je fus 

nommé surveillant des travaux de l'usine. Un mois après, 

je voyais que les ouvriers n'étaient pas payés ; ils se plai-

gnaient. J ai été le dire à M. de Beaumont, qui me dit, ce 

jour-là , qu'il n'était pour rien dans l'affaire , qu'il 

n'était que simple président du conseil de surveil-

lance. « Mais, monsieur de Beaumont, lui dis-je, vous 

auriez dû me le dire plus tôt; moi, je ne connais pas 

les affaires.— Eh bien! me dit M. de Beaumont, si vous 

voulez les connaître, allez chez le notaire, M. Cousin. » 

J'y suis allé, et le notaire m'a dit qu'il n'y avait qu'un 

projet d'acte de société. 

Ne sachant plus que faire, ja suis retourné me plaindre 

à M. de Sébille, qui, pour me payer, m'a donné une obli-

gation de 10,000 fr. de M. de Brigode. J'ai pris des ren-

seignements sur cette obligat on, et j'ai su que c'était une 

simple promesse de M. de Brigode de souscrire pour 

10,000 fr. d'actions, mais la promesse était conditionnelle 

et subordonnée au succès de l'entreprise. C'est alors que 

je leur ai reproché de ne voir dans l'affaire d'autre argent 

que celui des cautionnements. A cela, M. de Sébille di-

sait : «Moi, j'ai versé à M. de Beaumont,» et M. de Beau-

mont répondait : « Moi, j'ai dépensé. » 

M. le président : Et vous n'avez pas été remboursé ? 

Le témoin : Non, monsieur. 

M. de Beaumont : Je suis étonné de cette déclaration 

du témoin. Avant mon arrestation, j'ai pris l'engagement 

de le payer. 
M. le président : C'est un engagement écrit? 

M. de Beaumont : Non. 

M le président : Est-ce de l'argent que vous avez versé 

quelque part ? 

M. de Beaumont : Non, c'est un engagement verbal. 

M'Nicolet, avocat de M. de Beaumont : L'engagement 

se réalisera. 

M. de Beaumont : Du moment que j'ai pris l'engage-

ment, c'est comme si c'était écrit. 

M. le président : Il n'y a là que des promesses. 

M* Lachaud : Cette promesse n'est-elle par postérieure 

à l'arrestation de de Beaumont ? 

Le sieur Albert : Certainement. 

M. le président : Avaut son arrestation, il n'a pas voulu 

s'engager? 

Le sieur Albert : Non, maigre ma menace de le pour-

suivre. Cependant je dois dire que, dans le mois de juin, 

quand je voulais être remboursé. M. de Beaumont me dit 

que si M. de Sébille ne me payait pas, nous nous arrange-

rions ensemble. 

AUDITION DES TÉMOINS A DÉCHARGE. 

if. de Brotonne, propriétaire à Laon : J'ai toujours re-

gardé M. le vicomte de Beaumont-Vassy, que j'ai connu à 

Laon, comme un homme très honorable. En 1857, en 

juin ou juillet, je voulais souscrire pour une somme de 

60 000 francs dans la Société des Salpêires. Je consultai, 

à cet é'Tard, M. de Beaumont, qui m'a répondu qu'il n'était 

pas assez édifié sur la bonté de cette affaire, et m'engagea 

à attendre. 
M. le président : Prévenu de Beaumont, pourquoi 

n'avéz-vous pas donné le même conseil au coiffeur Albert, 

lui qui vous consultait en avril, c'est-à-dire trois mois 

plus tôt quo le témoin qui dépose? 
M de Beaumont : Ce n'est pas moi qui lui ai parie de 

donner un cautionnement ni qui iui ai dit de le verser ; 

l'affaire au reste, ne branlait pas au manche eu avril 

comme en juillet. 

M. le président: Mais alors si, pour me servir de votre 

expression, l'affaire branlait au manche dès juillet, à plus 

torte raison en novembre, et cependant c'est alors que 

vous demandez 50 actions pour faire partie du consul 
d administration. 

M. de Beaumont : Je n'avais accepté que dans le cas où 

la société deviendrait anonyme ; plus tard je n'ai pas osé 

me retirer, dans la crainte que ma retraite perdit la 
société. 

M""
e
 Genaudet, rentière, déclare que la moralité de M. 

de Beaumont a toujours été inattaquable. Elle ajoute que 

son per.-, ancien magis'rat, voulait s'inscrire dans la so-

ciété des Sa'pétres et qu'il en a été dissuadé par M. de 

Beaumont, qui lui a dit d'attendre. Cela se passait en 
juillet 1858. 

M. Cousin, notaire à Paris : Vers le mois de décem-

bre 1857, M. de Beaumont-Vassy est venu me présenter 

M. de Sébille comme son ami intime, dans lequel je de-

vais a?oir la même confiance qu'en lui-même. Il me dit 

que M. de Sébille était propriétaire, avec MM. Ghislain et 

Ansiaux , d'un brevet pour la fabrication du salpêtre, 

qu'ils voulaient exploiter en société. lis proposèrent d'a-

bord une société anonvme. Sur mes observations on adop-

ta un projet de société en participation; mais vers le 4 ou 

5 janvier 1858, ils renoncèrent à la société en participa-

tion et revinrent à l'idée de l'anonymat. En conséquence, 

on fit un acte de déclaration de la propriété du brevet qui 

fut attribuée à chacun pour un tiers. Par un acte du mê-

me jour, Ghislain et Ansiaux donnèrent à Sébille des pou-

voirs particuliers pour exploiter. M. de Beaumont assis-

tait à toutes ces séances ; je n'ai jamais vu l'ombre de dé-
fiance entre eux. 

M' Nicolet : Quelle est l'opîn'on du témoin sur l'ho-
norabilité des uns et des autres ? 

M. Cousin : Il me serait difficile de me prononcer à cet 

égard. Je n'ai vu ces messieurs que pour cette affaire. 

Plus tard, j'ai vu des prospectus de Sébille qui ne me 

plaisaient pas, M. de Beaumont n'y figurait pas. 

M. de Beaumont : M. Cousin se souvient-il que, vers 

la fin de 1858, j'ai conseillé à M. de Sébille de liquider? 

M. Cousin : Je ne crois pas avoir vu M. de Beaumont 
depuis le 26 mai 1858. 

M' Nicolet : Le témoin n'a-t-il pas reçu de Belgique 

un 3 lettre que signale Sébille sous de certains aspects ? 

M, Cousin : Oui; j'ai reçu une leUre presque anonyme, 

car la signature m'est inconnue et est illisible. Cette let-

tre est du 10 juin dernier. On y dit que de Sébille est un 

grand criminel ; qu'il cherche à prendre tout le monde 

dans ses filets; on ajoute, qu'en Belgique, il a souscrit 

pour plus de 100,000 fr. d'obligations fausses. J'ai con-
sidéré cela comme une calomnie. 

M. le président : Cette lettre sera déposée et jointe au 

dossier : elle peut être utile. 

Le sieur rincent, employé : J'avais entendu dire chez 

M"' de Sébille que M. de Beaumont était compromis. 

J'ai élé le lui dire. M. de Beaumont n'a pas eu l'air ému; 

il ne semblait pas comprendre à quoi cela pouvait se rap-

porter. Ce fait se passait deux ou trois jours avant son 
arrestation. 

M. Boudin, avoué près le Tribunal de première ins-

tance de Paris : J'ai eu des relations avec M. de Beau-

mont-Vassy au sujet des cessions de ses propriétés. J'ai 

reconnu qu'en même temps qu'il m'a paru loyal il avait 

un caractère faible, facile à entraîner, et une grande 

ignorance des affaires. 

L'audition des témoins est terminée. 

M" Rivolet demande acte de l'intervention de M. F'ran-

quin, administrateur judicitire et séquestre de la société 

des salpêtres comme partie civile, et conclut à ce que le 

Tribunal condamne M. de Beaumont-Vassy à lui payer 

la somme de 84,000 fr. à titre de restitution, et 200,000 

francs dé dommages-intérêts. 

M. Ansiaux déclare également se porter partie civile, 

et, par l'organe de M* Lachaud, il conclut en 300,000 fr. 

de dommages-intérêts. 

Les deux défenseurs développent leurs conclusions. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. Ducreux, avocat impérial : Messieurs, le bruit qui se 
fait autour du nom de Beaumont-Vasty, ne peut donner à ce 
procès une physionomie qu'il n'a pas, des proportions que la 
nature des choses ne lui a pas faites. 

Nons consiatons, parcequ'elle existe, la préoccupation avide 
qui du dehors vient se refléter jusque dans cette enceinte, 
mais nous la constatons comme un fait purement accessoire, 
qui ne peut avoir aucune influence sur la discussion. 

La discussion ne peut être autre chose, surtout en l'état ac-
tuel des débats, que l'esquisse rapide d'un triste tableau que 
présente une escroquerie vulgaire, honteuse, dont les circons-
tances n'offrent qu'une seule et affligeante particularité, celle 
de la condition sociale du prévenu. 

M. de Beaumont-Vassy s'ct-t-il fait remettre par de Sébille 
30,000 francs et $0 actions de la Société des salpêtres? A-t-il 
pratiqué des manœuvres frauduleuses pour arriver à obtenir 
la remise de ces valeurs ? telle est la double question que la 
prévention a la mission limitée de résoudre affirmativement. 

Je n'ai pas à revenir sur les faits généraux suffisamment 
connus du Tribunal, je ne veux que mettre en lumière ce fait 
étrange, monstrueux imputable tout à la fois à de Sébille et à 
Beaumont-Vassy, qu'ils voulaient tous les deux faire payer à 
l'administration 3 millions 800,000 fr.un brevet acheté 500,000 
fran-s seulement. Toucher une prime ce 3 millions, depouil 
1er ainsi et calomnier à la fois l'administration, voilà les pré-
misses de la conduite du prévenu. 

J'examine la première question posée plus haut. 
De Beaumont-Vassy s'est il fait remettre 30,000 fr., d'une 

part; et HO actions libérées da la Société de» salpêtres, d'au-
tre part? La réponse affirmative est acquise au procès; les té-
moisnages, l'engigement sous seing privé du 28 novembre 
i857, dans lequel Ghis'ain et Ansiaux promettent la commis-
sion, déduction faite des soin mes déjà versées, le reçu des 50 
acfons, signé de Beaumont-Vassy à la i.'ate du M mars 1858, 
les aveux enfin du prévenu, ne laissent aucun doute à cet 
égard. 

Qu'a-t-il fait de ces valeurs? Ii le dit lui-même, il en a em-
ployé une partie à ses besoins personnels, il a acheté des ac-
tions avec le reste, des actions de Lyon qu'il gardait dans sa 
caisse et qu'il voulait gard. r toujours. 

Deuxième question. A-t-il pratiqué des manœuvres fraudu-
leuses pour obtenir ce résultat? La correspondance de de 
Bîaumont-Vassy est la démonstration éclatante de c- s manœu-
vres. Cette correspondance, on vient de vous la lire à nou-
veju ; nous ne faisons qu'évoquer vos souvenirs présents. Sur 
ces cinq lettres, commençant eu 1" octobre 1857, se poursui-
vant dans Se même mois, et celles dans lesquelles il demande 
3,0u0 francs d'abord..., 30,000 arguments ensuite..., où il 
parle de ses avances, de ses distributions de 40,000 francs... 
puis chez son banquier. Tout cela vous a été lu dans les dé-
bats, relu et commenté avec une vigoureuse éloquence par 
l'avocat de la partie civile, tout cela est la démonstration écla-
tante dfs manœuvres frauduleuses! 

Car tout cela est fiux, imaginé par Baumont Vassy pour ob-
tenir de l'argent. Nous ne voulons pas faireau personi e: desbu-
reaux de ta guerre l'injure de le défendre, mais nous avons 
une chose à faiie pour répondre au sentiment public et pour 
reidre hommage à la vérité, c'est de proclamer encore une 
fois bien haut le démenti que Bauraont-Vassy se donne lui-
même dans l'instruction, dans ies termes suivants :n(Je n'est pas 
moi qui crois que les employés même subalternes du ministè-
re de la guerre puissent se laisser corrompre. » Démenti qu'il 
est obligé ce se donner encore à l'audience. Au surplus, mes-
sieurs, la lettre officielle de M. le ministre du la guerre, qui 
statue, en les repoussant complétemeni, sur les projets et les 
projositions osttnsibl-.is de la société.d s salpêtresest IJCOJron-
uenwit sans réplique de la vérité des faits. 

La démonstration positive de l'escroquerie est faite, il nous 
reste à examiner la valeur des objections ou plutôt des expli-

/ cations du prévenu. 
1° De Beaumont-Vflssy prétend que les valeurs qu'il a re-

çues ne lui ont été remises qu'en exécution de la promesse 
sous seing privé de 450,uOO francs montant de la commission 
qui lui était concédée. A cette proposition, deux réponses : 

La première, c'est que l'explication ne fait que déplacer la 
question; il en résulterait, en effet, que l'escroquerie a eu 
pour objet la promesse de 450,000 fr. elle-même, promes;e 
partiellement suivie d'exécution. 

La deuxième réponse, nous la formulons dans les termes 
suivants : A supposer que la commission de 450,000 fr. eût 
été consentie, ce qui n'est pas, avant les premières lettres de 
Beaumont-Vassy, le prévenu n'en aurait pas moins escompté 
cette promesse au moyen des manœuvres frauduleuses que 
rieu ne peut faire disparaître du procès. 

Ajoutons qu'il ne peut y avoir de confusion entre la com-
mission et les valeurs escroquées, c'est de Beaumont qui le 
dit lui-même dans sa lettre du 18 septembre 1858 à de Sé-
bille : « Il y a deux choses, dit-il, que vous semblez confon-
dre : cet engagement relatif aux 40,000 fr. que j'ai fait la 
faute d'avanc r l'année dernière, et la poursuite par moi du 
paiement des 450,000 fr., ce sont deux choses distinctes, ne la 
vi yez-vous pas? » 

Deuxième explication. Son but n'était pas de s'approprier 
l'argent, mais d'en tirer le plus possib'e de B-lgique pour 
desintéresser les actionnaires français, parce qu'il prévoyait 
la chute de la société. 

Les réponses abondent et sont catégoriques. Sans relever 
l'étrangeté <>J cette allégation, qui implique d'ailleurs l'aveu 
de la culpabilité, rappelons que de Beaumont a, jusqu'en juin 
1858, considéré l'affaire comme bonne; que le reçu des cin-
quante actions signé de lui contient cette clause singulière et 
significative : " Pour les besoins de la négociation ; » qu'il a 
attendu l'accusation de Sébille pour songer à rembourser MM. 
Delort et Albert, pas même pour leur donner sa parole 
d'honneur qu'à défaut de Mme da Sébille il paierait. 

Troisième objection. C'est Sébille, dit de Beaumont, qui l'a 
pressé de corrompre en lui en donnant les moyens. Qu'il y 
ait eu dans l'esprit de Sébille, comme dans celui de de Beau-
mont, des espérances honteuses, qu'importerait à la préven-
tion? l'ignominie leur serait commune ; mais de Beaumont 
n'a-t-il pas simulé la corruption, et cette indigne comédie di 
corruption n'a t elle pas servi à celui-ci pour obtenir les va-
leurs ? 

Mais, messieurs, la lettre du i'r oe'obre 1857 ne laisse au-
cun doute sur l'initiative du prévenu; c'est lui qui, à cette 
date, commence à demander 3,000 fr., sans que sa demande 
puisse être considérée comme la conséquence même de pour-
parlers antérieurs. 

Un point écarté par l'ordonnance de renvoi doit rester dans 
la cause, à titre de moralité: je veux parler de la remise des 
cinq actions à la fille Heuben. De Beaumont avait nié qu'il eût 
demandé ces cinq actions à de Sébille pour cette fille. Depuis 
l'ordonnace, la preuve du fuit s'est produite ; c'est un reçu 
écrit par de Beaumont lui même; il présente cette fille, qui a 
été sa maîtresse, comme pouvant exercer une influenc,', il la 
cède à de Sébille, mêlant ainsi je ne sais quelle honteuse 
promiscuité à ses manœuvres. 

Vous le voyez, messieurs, la flétrissure du banc correction-
nel que subit en ce moment de Beaumont Vassy-n'est que le 
corollaire fatal, inévitable, de la déchéance morale qu'il a vo-
lontairement cherchée. Oublieux de son nom, de sou passé, 
de sa famille, il prodigi e son amitié à un homme inculpé au-
jourd'hui de faux, son intimité et sa sollicitude à une fille 
publique. Dans cette voie, poussé par une convoitise, dont la 
preuve est lumineuse jusqu'à l'évidence, ne devait-il pas, de 
chute en chute, tomber jusqu'à l'escroquerie? 

Voilà toute cette affaire. Je n'ai pas voulu toucher aux faits 
et aux incident» qui appartiennent à l'instruction de grand 
criminel ouverte en ce moment et qui doivent appartenir sans 
partage à la discussion devant une autre juridiction. Telle 
qu'elle est, dans sa simplicité, elle inspire assez de tristesse 
et assez de dégoût; elle a, au point do vue de la répression, 
une gravité que votre sagesse appréciera. 

Mais, à côté du contact poignant dont elle offre le spectacle 
et qui motivera votre juste sévérité, permettez-nous de vous 
dire qu'elle apporte aussi des enseignements. Elle nous mon-
tre, une fois de plus, le danger de ces spéculations ou plutôt 
de ces chimères, comme dit de Beaumont, rêves industriels 
dans lesquels on veut, sans travail et sans pudeur, en un 
jour, saisir la fortune et encaisser des millions; elle nous 
montre votre justice accomplissant son œuvre ferme et égale 
pour tous, au dessus de toutes les positions. 

Elle nous montre enfin, messieurs, que nul homme ici-bas, 
quello que soit sa condition, n'est à l'abri des tentations delà 
convoitise, que la convoitise est inhérente à la nature hu-
maine ; mais, grâce à Dieu, il ressort de là, et ce nous est 
une consolation de le dire en terminant, que c'est l'infinie 
minorité, l'exception individuelle dans cette couche sociale 
qui faiblit et succombe, et que c'est la masse immense qui 
combat victorieusement et qui triomphe. 

M* Nicolet a la parole pour présenter la défense de 

M. de Beaumont-Vassy. L'avocat soutient, en droit, 

quo les faits relevés par la prévention à la charge de son 

client* ne présentent pas les caractères constitutifs de l'es-

croquerie ; en fait, que M. de Beaumont-Vassy, d'un ca-

ractère faible, ignorant des affaires industrielles, crédule, 

facile à entraîner, a subi les séductions d'un homme habile, 

depuis longtemps flétri dans l'opinion publique de son 

pays. Le défenseur, dans une péroraison chaleureuse et 

pleine d'émotion, a appelé toute l'indulgence du Tribunal, 

sur le nom, le passé, la famille, l'bouorabiiité, jus-

qu'alors ioonteslée de M. de Beaumont-Vassy, victime 

d'un funeste entraînement, mais dont las intentions n'ont 

jamais élé coupables. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débals la 
preuve que, d^ris le courant des années 1857 et 1858,de Beau-
mont-Vassy s'est livré vis-à-vis de Sébille à des manœuvres 
frauduleuse-", tendantes à persuader l'existence d'un crédit 
imaginaire cl à faire uaitre l'espérance d'un succès chiméri-
que; que ces manœuvres ont consisté dans la correspondance 
adressée par le prévenu à de Sébille, correspondance dans la-
quelle ledit prévenu prétend, contrairement à ia vérité, avoir 
fait des démarches ayant pour objet de réaliser le pacte hon-
teux de corruption qui liait de Beaumont et Sébille, et sou-
tient que diverses sommes auraient été versées par lui entre 
les mains de certains fonctionnaires qu'il s'étaite.igagé à cor-
rompre, et près desquels il reconnaît formellement u'uvoirpas 
même tenté une proposition Corruptrice; 

« Q.i'à l'aide de ces manœuvres frauduleuses, il s'est fait 
remettre par Sébille, la somme de 30,000 francs et 50 pro-
messes d'actions, de chacune mille* francs, de la Société des 
sa1pêtres ; 

« Que de Beaumont Vassy a donc escroqué une partie de la 
fortune d'autrui ; 

« Que l'indignité de la viçlime de l'escroquerie ne modifie 
pas le earaeuère du l'ait quirréunit, d'ailleurs, les circonstan-

ces constitutives du délit défeseroquerie ; 
« Qu'il v a lieu de faire à de Beaumont-Vassy application de 

l'article 405 du Code pénal, qui punit le délit d\scroquerie; 
« En ce qui touche les actions civiles: 
« A l'égard de Franquin, 
« Attendu que s'il justifie sa qualité d'administrateur judi-

ciaire d'une société due des salpêtres, i! n'établit.pas que cette 
société ait existé antérieurement aux faits délictueux diférés 
au Tribunal, qu'elle aitété touchée directement par ces fans, et 
que ce soit vis-à vis d'elle qu'aient été pratiqué-s les manœu-
vres frauduleuaes relevées a la charge de de Beaumont-Vassy; 

« Quant à Ansiaux : 
« Attendu qu'il no justifie pas avoir directement remis à 

de Beaumont-Vassy les sommes escroquées, et qu'il ne prouve 

pas que les manœuvres qui ont cmslitué l'escroquerie aient 
été dirigées contre sa per.<onne ; 

« Qu'il suit que les deux parties civiles n'établissent pas 

que la préjudice qu'elles ont pu souffrir soit la coutéquence 
directe du délit relevé; 

« Déclare les parties civiles mal fondées en leurs deman-
des, dont elles sont déboutées : 

o Condamne de Beaumont-Vassy à deux années d'empri-
sonnement, 3,000 fr. d'amende; ordonne qu'il resiera inter-
dit pendant dix ans des droits mentionnés eu l'article 42 du 
Code pénal, fi\e la durée de la. contrainte par corps à uns 
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année ; 

« Condamne de Beaumont-Vf>ssy et les parties civiles, soli-
dairement aux frais. » 

CHRONiaiJE 

PARIS, 13 AVRIL. 

L'Empereur, sur la proposition du ministre des affaires 

étrangères et par décret eu date du 5 de ce mois, a nom-
mé président du Comité consultatif du contentieux établi 

près le département des affaires étrangères S. Exc. M. 
Troplong, président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, en remplacement de M. le comte Por-
talis. 

Le procureur-général près la Cour impériale ne rece-
vra pas le jeudi 14 avril ni les jeudis suivants. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration de la société générale 

de Crédit mobilier a l'honneur de rappeler à MM. les 

actionnaires que l'assemblée générale annuelle aura 

lieu le samedi 3o avril courant, à quatre heures, au 

siège de la société. 

Aux termes des statuts, cette assemblée se com-

pose des deux cents plus forts actionnaires, dont la 

liste a été arrêtée par le conseil d'administration un 

mois avant le jour fixé pour la convocation. 

AU COMPTANT, 

Bourse de Parla du 13 Avril 1*5». 

AïO 1 ^U com
P
ta

nt, D"c. 68 —.— Sans chang. 
' \ Fin courant, — 68 —.— Hausse « 15 c. 

• ■ * } Au comptant, D"'c. 94 73 
*
 lI

* \ Fin courant, -
Sans chang. 

95 25.— hausse » 23 e. 

3 0[0 68 — 
4 0(0 83 30 
4 1(2 0i0 de 1825.. 92 75 

4 1[2 0[0 de 1852.. 94 75 
Actionsde la Banque. 2780 — 
Crédit foncier de Fr. 640 — 
Crédit mobilier 697 50 

Comptoird'escompte. 615 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856. 74 85 

— Oblig. 1853,30(0. 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 

— dito, Dette int.. 

— dito, pet.Coup.. 

— Nouv.3 0i0Diff. 

Rome, 5 Oio 85 — 
Naples (C. Hothsc.) 

47 — 

39528 

30 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 50 millions. 1150 

— de 60 millions. 457 

Oblig. de la Seine... 225 

Caisse hypothécaire. — 

Quatre canaux — 

Canal de Bourgogne, — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 305 

50 

CHXMXMrS DE TIB. COTÉS AU P**^^ 

Comptoir Bonnard. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, C9 Parisienne,. 

Omnibus de Paris... 

Ce imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

Pons de Mar seille.. 

52 50 

95 — 

780 -

882 50 

30 -

A TERME. 

3 0[0 .... 

4 Ii2 0[0. 

1" 

Cours. 

68 10 

95 25 

Plus 

haut. 

68 25 

Plus 

bas. 

67 90 

D» 

Cours. 

Orléans 1275 — 

Nord (ancien) 912 30 

— (nouveau) — — 

Est 627 50 

ParisàLyonet Médit. 830 — 

Midi 497 50 
Ouest 537 50 

Lyon à Genève 510 — 

Dauphiné 505 — 

Arden
nesetPoi^~~ 

— (nouveau)'.' 

GraissessacàBéziers 

Bességes à Alais 
— dito... :"" 

Sociétéautrichi'
enn

'
e

' 

Central-Suisse 

Victor-Einmanueï ' ' 
Chem. de fer ru

sses
' 

53o ; 

387: 

SPECTACLES DU 14 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FHAKÇAIS. — Une Chaîne, la Famille Poisson. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploërmêl. 
ODÉON. — Le Poème de Claude. 
ITALIENS. — Poliuto. 

THÉÂTRE- Lviugun. — La Fée Carabosse. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres. 

VARIÉTÉ». — Le Capitaine Chérubin. 

Ventes immobilières. 

MiMBNCE DIS mm. 

mmi MAISON 4 mîm 
Etude de W DUCHKM1M, avoué à Orléans, rue 

Neuve, 13. 

Adjudication, le mercredi 4 mai 1839, heure de 

midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, 

Sur la mise à prix de : 30,000 fr. 

D'une grande MAISON dépendant de la faillite 

Àngevère, et pouvant servir, dans les conditions les 

plus avantageuses, à toute espèce de commerce, 

sise à Orléans, rue /Saunier, l, et place du Mar-

troi, sur laquelle son étendue est d'environ 31 

mètres 60 centimètres. 

S'adresser àOrléaus : 

A M" OtJCHEMIiV, avoué> rue Neuve, 13 ; 

A M« Ronceray, avoué, place du Martroi, '6: 

Et à M'Tabouis, agréé, rue Sainte-Anne, 22.' 

(9284)" ^7 

PROPRIÉTÉ DË L'ORBETTE 
Etude de M" BUCHBffllSi, avoué à Orléans, 

rue Neuve, 13. 

Adjudication, le mercredi 4 mai 1859, heure de 

midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, 

Sur la mise à prix de; 20,000 fr. 

D'une belle PHOPltlETÉ! appelée l'Orbette, 

appartenant à M. Marchon, sise à la porte d'Or-

léans, faubourg Bourgogne, commuue de Saint-

Jean-de Bray^s, consistant en bâtiments d'habita-

tion fraîchement décorés, jardins, magnifique 

serre, grands bassins communs. 

Des travaux, considérables d'amélioration et 

d'embellissement ont été exécutés récemment dans 

cette propriété, qui peut convenir comme propnsté 

de ville et de campagne. 

S'adresser à Orléans : 

A M* mJCHiBMSN, avoué, rue Neuve, 13 ; 

A M* Devade, notaire, place du Martroi. 

Et sur les lieux, à M. Marchon. (9285)* 

CHAMBRES ET ETDDES DE NOTAIRES. 

ABORDS DU BOIS DE BOULOGNE 
Prix payable en actions de la 

4'aiKM- immobilière. 

Adju lication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 19 a-
vril 1839, 

De trois HOTBIiS avec jardins, et de TEK-

HAINS appartenant à la Caisse immobilière, 
situés à Passy et à Auteuil. 

Deux tiers du prix des hôtels pourront être 

payés avec des actions au pair de la Caisse im-

mobilière (Uanby et compagnie). 

' Le prix des terrains pourra être payé en totalité 

avec des actions au pair de la Caisse immobilière. 

S'adresser: 1» à M* J.-E. 0EEAPAE11E, 
notaire à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 5 ; 

2° Au siège de la Caisse immobilière, boulevard 
des Capucines, 39; 

3" A M" Desprez-Rouveau, avocat, rue Basse-du-

Rempart, 48 bis. 

4° Et sur les lieux, aux employés de la société. 

(9281) 

SOCIÉTÉ EGGE1XA ET C1E 

. MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée extraordinaire du 4 courant n'ayant pas réu-

ni le uombre d'actions imposé par les statuts, une 

nouvelle convocation a été décidée pour le 29 avril 

courant, à trois heures du soir, rue Hossini, 3. 

Cette assemblée délibérera valablement quel que 

soit le nombre de membres présents ou repré-

sente^ (1233) 

DOCKS DÛT PHOTOGRAPHIE 
ET OU STEREOSCOPE. — Alph. NINET, 

rue Vieille-du-Temple, 24, à Paris, ci-devant rue 

Quincampoix. — Ouverture d'un salon pour les 

épreuves stéréoscopiques. SO.vOO à choisir.. 

Prix-courant de 1859 envoyé franco. Appareils 

complets pour la photographie, 60 fr. [1104? 

41, Cliaussée-d'Antin, au premier. m^
10

'
18

' 

CAOïra 
Deux maisons bien assorties en article» a 

deux spécialités. LEBIGRE, me Viyie
nD

7 IR°*
S 

rue de Rivoli, 142, en face la Société hvai'L 'et 

—1 ■ -■ ■ .'M^li lf|t]p 

LES DENTS ru.Drj„^^î> 
rapport avec les dents de faïence qu'on vend"

10
]" 

nairement 4 et 5 fr. et qu'on ne peut ma^t'' 

dans la bouche qu'à l'aide de crochets et de i"
r 

ques métalliques qui ulcèrent les gencives et fi ■ 

sent toujours par altérer les traits et la santé"
3
' 

(H32) 

SEIRE-Bll4Ï
L
ff

E
Z:i(W^ 

Pansement propre et discret des vÉsicyrni» 

CAUTÈRES. Pharmacie Le Perdriel, faubows n 

martre, 76, Paris. (1% 

Sociétés coroittwreUîo». — faillite*. — Publication* légale*. 

Séparation de corps. 

Etude de M' NACDOT, avoué à la 
Cour impériale de Paris. 

Extrait d'arrêts contirmatifs d'un 
jugement prononçant séparation 
de corps. 

D'un arrêt rendu par défaut par 

la deuxième chambre <jf la cour 
impériale de Paris le vingt-trois 
décembre mil huit cent cinquanlc-
huit,|enregistré à Paris le six jan-

vier mil huit cent cinquaule-m-uf, 
aux droits dé onze franV s, et d'un 
arrêt rendu par lu même chambre 
la huit mars mil huit cent cin-

quante-neuf, enregistré à t aris le 
dix-huit du même mois, folio si. 
case 6, aux droits de on*-: fftthds. 
centralicloirement entrcM. Mih.l 
SAUVAGE, ancien négociant, ayani 
demeurant à Paris, rue du Hasard, 
45, puis rue Sainie-Anne, 12, et ac-
tuellem é a Pari3, rue de Clicliy,7() 
et la dame JULLIKTTE, épouse au-
dit sieur Sauvage, demeurant la-
dite dame à Paris, rue de Sraid-
mont, a, il appert que te jugement 
rendu par !e Tr bumtl civil de pre-
mière instance de la Seine, qua-
trième chambre, le dix-neuf août 
mil huit cent cinquente-huit, en-
registré, prononçant la séparation 
de corps et de biens entre lesdits 
époux, a été confirmé purement et 
iimple-ment. 
_, Pour extrait : 

A. NACDOT, 
(1231) avoué à la Cour. 

Wmntn» mobilière*. 

»R«TE8 fA'a ABTP* IT* DE JCUYICB. 

Le U avril. 
Patsage Chausson, S. 

Consistant en : 
(504») Bureaux, casiers, bibliothè-

'que^ehaises.ables, commode, etc 
Hue des Marahs-St-Martin, 39. 

(50*7) Comptoirs, entourage, mon-
tres vitrées et grillage*, etc. 

En l'hôtel dea Commissaires-Pri-
seurs, rue Russini, 6. 

(9018) Table, commode, chaises, 
table de nuit, glace, etc. 

Le 15 avril. 
(5049) Tables, chaises, toilette et ses 

accessoires, commode, etc. 
(5050; Bureaux, earlonnier, biblio-

thèque, fauteuils, pendule, etc. 
(5081) Bureaux, casiers, glaces, ca-

dre», canapé, chaises, etc. 
(5052) Table, chaises, commode, 

pendule, voitures montées. 
(5053 Buréau, presse, comptoir, 

chaises, voilettes, glaça, etc. 
(5054) 12 commodes, montres vi-

tréeSt 6 armoires à glaça, etc. 
(3055) Bureaux, table, fauteuils, 

chaises, pendule, eartonnier, etc. 
(5056) Bureaux, chaises, banquet-

tes, tables, divans, etc. 
(5057) Buffet, armoire à glace, com-

mode, fauteuils, pendule, elc. 
(505»; Etagères, fauteuils, chaises, 

lithographies, peadule, etc. 
(5059) Bureau, fauteuils, chaises 

comptoir, pendule, lampes, etc. 
(5060) Chaises, cartons, vin de 

Champagne, table, bureau, etc. 
(»o«t1 Bure»'.! labiés, commodes 

•UaUet, outil, de menuisier, elc 
Kue Bauae-du-Rempart, 36. 

(5062) Chaises, fauteuils, table du 
jeu, commode, pendule, etc. 

Rue des Récollets, 11. 
(SOTS) Chaises, poêle, tours, raach. à 

percer, étaux, quincaillerie, etc. 
Rue de llivoli, 182. 

(306S) Bibliothèque, 150 volumes, 
tables antiques, coupes, elc. 

Bue du Faubourg-Montmartre, 17. 
(50611) Guéridon, armoire à glace, 

canapé, chaises, bureau, etc. 
Rue de Valois-du-Roule, 83. 

(4666) Bois, planches, tables, ar-
' moire, pendule, commode, etc. 

Passage Saict-Sebastien, i. 

(5067) Bureaux, banquettes, établis, 
étaux, buffets, étagère, etc. 

Rue Saint-Antoine, 192. 

.5068) Comptoir, art. de ménage, 
paillassons, corbeilles, elc. 

Rue des Recollets, ». 
(6069! Bureau, chaises, casiers, huit 

tours en fer, env. 500 kil.de fer. 
A Batignolles, 
Grande-Uue, 5). 

(5070) Cadran-horloge, fontaine, 

table de nuit, glaces, chaises, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(5071) Tables, piano, divan, fau-

teuils, chaises, glace, etc. 
Le 16 avril. , 

Bn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6 

(5079) Tables, lustres, chaitet 
vans, fauteuils, pendules, etc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un aelesous siu,n.'Umes privées, 
en date 8 Paris ffii Irenti" il un mar» 
mil huil .'*>tkt èiiiqifaii 11 -nc.if, por-
tail l la nn nlloi) suivante: enregis-
tré à Paris,-le neuf avril mil huit 
cent cinquanté-nèuf, folio 8»8, case 
i", reçu cinq francs einquanie cen-
times, signé Pommcy, il ap-
pert qu'il a été fermé enlrc M. 
Emile AliALO, ancien employé de 
c ommerce, demeurant à Paris, rue 
de la Paix, 10, et M, Henri MIETTE, 
aocien employé de banque, demeu-
rant a Paris, rue de la Fontaine-
Molière, cul de sac de la Brasserie, 
4, un« société en nom collectif pour 
une dus ée de quinze années qui onl 
commencé 1 courir le premier mars 
mil huit eent cinquante-npnf, et qui 
Uniront le premier mars mil huit 
cent soixante quaiorze, pour la fon-
dation ut l'exploilation d'une mai-
son de commission tant pour la 
France que pour l'étranger. La rai-
son et la signature sociales sont : 
ABALO et MIETTE ; 1* signature so-
eiale appartient à chacun des deax 
associés, qui ne pourra s'en servir 
qu'autant qu'il ue s'cngdgera que 
pour les affaires iulércssant la so-
ciélé Le siège de la société est lixé 
à Pari», rue des Fossés-du-Temple, 
passage du Jeu-de-Boule, 7. 

Pour extrait : 

—(1731! E. ABALO, H. UlF.TIE. 

dî-

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit eent cmquante-neut, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette aes 
tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Àffiches, dit veines Âflicm. 

Cabinet de CAMPIGNEUX, 87, fau-
bourg Saint-Denis. 

Par acle privé du treutc et un 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Benoît VERDELET, 
opticien, demeurant à Paris, rue St-
Marlin, 279, et Ni. Eugène-Michel 
LEPLAT fils aîné, opticien , rue 
Réaumur. 23, ont formé enlre eux 
une société en nom collectif, d'une 
durée de dix ans, à partir du l« 
avril mil huit cent cinquanle-neut, 
sous la raison sociale LEPLAT fils 
aîné et Cc, ayant pour objet l'ex-
ploitation de l'ancienne maison de 
commerce d'opliqnes du sieur LE-
PLÀT ainé, située rue Réaumur, 23. 
où elle continuera de subsister. La 
signature, qui est comme la raison 
sociale, LECLAT fils ainé et C«, ap-
partient aux deux associés qui ne 
l'employeront que pour l'acquit des 
faclures, les achats devant se faire 
expressément au comptant. 

Pour extrait : 
— (1724) BIRET. 

Etude de M" V. D11.LA1S, avocat-
agréé, 12, rue Ménars, Paris. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
trcnlemars mil huit centciuquante-
neuf, enregistré, entre M. BADIN, 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
de l'Ourcine, 88, et M. POISSON, 
aussi mécanicien, demeuran t mêmes 
ville, rue et numéro, il apperl avoir 
élé extrait ce qui suit : Par ces mo-
iïfs, déclare nulle, pour inobserva-
tion dés formalités prescrites, la 
sociélé formée entre les parties, 
ayant pour objet 1'exploitalion d'un 
éiablissemenl de constructeur mé-
canicien ; nomme le sieur Venant, 
demeurant à Paris, ruo des Jeû-
neurs, ai, liquidateur de cette, so-
ciété. Confère au sieur Venant tous 
les pouvoirs nécessaires pour met-
Ire fin à la liquidation. 

Pour extrait : 
—(iî36) V. PILLAIS. 

La sociélé de fait existant entre 
MM. JACQUEM1N GAUDARD, Louis 
JACQUËM1N et Charles JACQUEM1N, 
rue Saint-Denis, 123, A Paris, sous 
la rais m sociale JACQUEMIN frères 
et C", pour la fabrication des étoffes 
pour chaussures, est dissoute, à da-
ter du trente et un mars mil huit 
cent cinquante-neuf. Elle se recons-
tituera, le premier avril, enlre MM. 
Louis Jacquemin et Charles Jacque-
min, sous la raison: JACQUEMIN 
frères, au même domicile, 123, rue 
Saint-Denis, àParis. (1735)— 

D'un acte sous seings privés, en 
date du trente et un mars mil hait 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris le neuf avril, il appert qu'u-
ne société en nom collectif est for-
mée pour cinq ans enlre la dame 
veuve POLLEAU (née. Thérèse-Vir-
ginie PROV1N) et le sieur Adjiphe-
Emile LACRANT, tous deux fleuris-
tes demeurant rue Bourbon-Ville-
neuve, 26, à Paris, pour l'exploita-
lion d'un fonds de fleurule, silué 
audit endroil, siéga de la sociélé ; 
raison sociale veuve POLLbAL et 
LAUIUNT : signature à M" Polleau, 
apport de celte dernière, 9,000 fr. 

(1733) 

Noël BONNEFOND, demeurant aux 
Batignolles-Monceaux (Seine , cité 
des Fleurs, 46, ci-devant et acluel-
lement à Londres, poursuite et dili-
gence de M. Pierre-Aiigiiïtc TOU-
HAINE,menuisie!\ demeurant h Pa-
ris, ruede la Vctrerie, 56, sou nian 
dalait'o, suivant procuration reçue 
par Me Le.ihaU.re, qui en a la mi-
nute, et son collègue, notaires à l'a, 
ris, le sept janvier mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, d'une 
part ; et 1° M"" veuve ASPORD et le 
sieur son mari en cas de mariage 
pour la validité, ladite dame tant en 
son nom personnel à cause des 
droits et reprises qu'elle peut avoir 
à exercer dans 11 succession du 
sieur Viclor-Euimsnud ASTOftp, 
S' n défunt mari, qu'au nom et com-
me tutrice naturelle et légale de 
l'enfant mineur issu de son mariage 
avec ledit feu sieur Aspord, demeu-
rant ladite dame veuve Aspord rue 
des Récollels, II, à Paris; et 2" M. 
Adolphe-Mich«l SI LV EST RE . de-
meurant à Paris, rus du Verfboie, 
18, d'outre part. Que la société 
constitaée à Paris, sous la raison 
sociale ASPORD et O, par acte du 
vingt-sept juillet (h'îl huil cenl cin-
quame-sept , a été dissoute d'un 
commun accord par acte en date du 
vto>é*<itx février <iernier,putlié dans 
les journaux ordinaires ; que cette 

dissolution a élé confirmée par le 
susdit jugement, et que M. Claverie. 
rue dé la Corderic-Saint-Honoi é, 4, 
a élé nommé liquidateur des opéra^ 
lions sociales, aux lieu ei place de 
M. Leboucher, précédemment nom 
mé, avec tous les pouvoirs néces-
saires affectés à celte qualité. 

Pour extrait • 
—(1746, BERTER.4. 

Extrait du registre des procès 
verbaux des assemblées générales 
des actionnaires de la Compagnie 
parisienne pour i» fabrication des 
agglomérés et des charbons de Pa 
ris, constituée sréus la raison so-
ciale : KNAB, BROUSSE, PERNOLET 
el O' : 

Assemblée générale du 29 mars 1859 

4» Résolution. - L'Assemblée ap-
prouve la modification proposée à 
fart. 2 des Statuts, pour l'exten-
sion des opérations commerciales 
de la société à toute espèce de com-
bustible. 

En conséquence, au § 3 dudil ar-
ticle, après les mots : a sous le nom 
de briquettes ou agglomérés, » il se-
ra ajouté : « el en outre la vente tes 
« houilles, cokes, charbons de bois 
« et autres combustibles naturels 
« ou ariiticiels. » 

Celte résolution esl adoptée à P"u-
nanimilé. 

Pour extrait certiilê conforme : 
Le présidsnt de l'assemblée, 

—(1740) V™ DU BoCHET. 

du cinq décembre mil huit cent cent cinquanle-six, enlre M. POIS-
cinquante-cinq, enregistré le dix SON, comme associé en nom cbllec-
mème mois, folio 88, verso, casesS et, tif, et le commanditaire ydénom-
9, par pomniéj , qui a reçu six i mé, sous la raison sociale POISSON 
francs; ladile sociélé créée sous la : et C", pour le commerce de l'achat 
raison sociale CIIATII.LON, CHEF- et vente à commission, et dont le 
NEUX et C", et dont le siège était a 
Paris, rue ViVienne, 15, est dissoute 
A partir dtt premier avril mil huit 

cent cinquante-neuf; que MM. Cha-
tillon et Chcfneux ont été nommés 
liquidateurs. Tout porteur des pré-
sentes a pouvoir de faire publier le 
présent extrait. 

Pour extrait : 
'1726) H. TOIRSÀGRE, 

Ëtude de M" TOURNADRE, agréé, 
sise à Paris, boulevard Poisson-
nière, 23. 

D'un acte de société sous signa-
tures privées, fait à Paris, le quatre 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré le onze avril mil huil 
cent eiaquante-neuf, folio 2, case 
3, par Poiuiiiey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, entre 
M. Jules-Charles CIIAT1LLON, ban-
quier, demeurant à Paris, rue Mon-
tholon, 27, et M. Louis CHEFNLUX, 
banquier, demeurant à La Varenne-
Saint-Maur (Seine1, et d'autres per-
sonnes dénommées audit aete ; il 
appert qu'une société en nom col-
lectif à l'égard de MM. Chatillon et 
Chefncux, et en commandite à l'é-
gard des autres personnes, est for-
mée pour l'achat et la vente par 
commission des effets publics fran-
çais et étrangers, et pour faire des 
avances sur les mêmes valeurs. Celte 
société a commencé le quaire avril 
mil huit cent cinquante-neuf, el 
doit prendre fin le quatre avril 
mil huit cent soixante-quatorze. Le 
siège social est à Paris, rue, Vi-
vienne, 15. Lâ signature sociale esl 
CHATILLON, CHEFNEUX et O'. La 
gérance appartient aux deux asso-
ciés" en nom collectif. Chacun d'eux 
aura séparément la signature so-
ciale pour tout ce qui regarde ta 
correspondance et les actes d'ad-
ministration courante ; mais pour 
toute souscription, tout traité, con-
trat jjjnallaginatique, prêt, em-
prunt ou obligations quelconques, 
la socttté ne pourra être engagée 
que par la signature collective des 
deux gérant.3. Le capital social est 
fixé à trois cent cinquante mille 
francs. La part à fournir par les 
commanditaires est de cent cin-
quante mille francs. Le capital so-
cial peut être porlé à cinq cent 
mille francs, par l'addition de nou-
velles commandites, jusqu'à con-
currence de cent einquanie mille 
francs. 

Pour extrait : 
(1727) Signé H. TOURNADRE. 

Siège social était à Paris, rue Ri 
cher, 20, est et demeure dissoule à 
dater dudil j mr deux arril couranl; 
que : iu M. Poisson, aneien gérant, 
et 2» M. Dalloz, expert comptable, 
demeurant à Batignolles rue des 
Carrières, 12, sont nommés liquida-
teurs ; que la signature de la sociélé 
en liauidalion appartiendra à M. 
Poisson et à M. Dalloz pour la cor-
respondance, mais qu'elle appar-
tiendra à M. Dalloz seul, en ce qui 
concerne tous les engagements à 
prendre, endossements el souscrip^ 
tions d'effels, quittances, mainle-
vées, acteslibéraloires el poursuites 
judiciaires; que M. Dalloz sera seul 
et spécialement chargé Je la caisse 
el delà comptabilité. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur des présentes pour faire le 
dépôt au greffe et les publications. 

Pour extrait: 

(1736) Signé : TOURNADRE. 

Elude de M« TOURNADRE, agréé. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple entre le sieur Ferdinand 
DUBRELTL, ancien sous-préfet, de-
meurant à Paris, rue de Choi.-cul 
13. et d'autres personnes dénom-
mées audit acte, ledit acle, du qua 
ire avril mil huit cent einquanie 
neuf, enregistré à Paris le onze 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 
fiar Poinmey.qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, folio -27, case 9. 

il appert que la sociélé formée en-
tre les parties, sous la raison so-

ciile DUBREU1L et C", et dont le 
siège était à Paris, rue Rieher, 20, 
par acte sous seings privés du trois 
septembre mil huit c nt cinquante-
huit, enregistré le quaire Septembre 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
198, recto, case 5, par Pommcy, qui 
,1 reçu cinq francs cinquante cen-
time», a été dissoute à partir dueiit 
jour quatre avril mil huit cent ciu-
euanle-neuf, et que M. MOREAU a 
clé nommé liquidateur. Tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
exemplaire du présent pour pu-
blier. 

Pour extrait : 

(I728) Signé : Tol'RNADRE. 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la Comptabilité def fail-
lites qui les concernent; le.» ;:4inedis, 
te dix a quatre heure . 

Etude de M« BERTERA, agrée, rue 
des Jeûneurs, 42. 

D'un jugement rendu par le tri-
bunal de commerce de la Seine, le 

treille mars dernier, en ce moment 
soumis à la formalité de l'enregis-

trémënt, il apperl : Entre M. Jean-

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date a Paris du trente mars 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré audit Paris, bureau des actes 
sous seings privés, le douze avril 
suivant, folio 36, recto, case I", par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, et a signé, M. Jean-Marin-
Eléonore COLLET, marchand de 
vin* traiteur, demeurant à La Cha-
pelle-Saint-Denis, rue Jeissaiul, 
d'une part, et M»' Florcntine-Eula-
lie HEMERY, veuve de M. François 
MANGIN, rentière, demeurant aussi 
à La Chapelle-Saint-Denis, rue Jeis-
Saint, 5, d'aulre part, ont formé 
une société en nom collectif, avec 
une proportion d'intérêt égale pour 
chacun d'eux, sous la raison COL-
LET et C", pour l'exploitation d'un 
fonds de marchand de vins trai-
teur, avec estaminet, sis à La Cha-

E
elle-Saint-Denii, rue Jeissaiul, 5. 
a durée de cette société est fixée à 

douze ans et six mois, h partir du 
premier avril mil huit cent cin-
quante-neuf, pour expirer le pre-
mier octobre mil huit cent soixan-
te el onze. Le siège est rue Jeis-
saint, 5, à La Chapalle-Sainl-Denis, 
et le fonds capital est de dix mille 
francs. La signature sociale esl ex-
clusivement réservée au sieur Collet. 

Pour extrait : 
HEMKRÏ, V« MANGIN. 

—(1747) Marin COLLET. 

Elude de M" TOURNADRE. agréé. 

D'un acte passé le cinq avril mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregis-
tré le onze avril mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 28, case 4, par 
Pommcy, q„i a reçu cinq francs 
cinquante centimes, enlre M.'Adol-
phe MOREAU, parfumeur, derneu 
"'ant a Paris, ruo Rtcl 

Suivant acte reçu par M' Ra-
veau, soussigné, et son collègue, 
notaires i Paris, le onze avril mil 
huit cent clnquanle-ncuf, enregis-
tré, il a été lormé enlre M. Isidore 
CUISINIER, et M. Eduuard HAHNEL, 
tous les deux peintres sur porcelaine, 
demeurant à Belleville, prés faris, 
rue de Lorillon, 34, une société en 
nom collectif ayant pour objet 
l'exécution des travaux de peinture, 
dorure et décoration de la porce-
laine, par suile d'entreprise per-
sonnelle ou de commission. La du 
rée de la société sera de trois, six 
ou neuf années, qui ont commencé 
à courir le premier avril mil huit 
cent cinquante-neuf, et qui pour-

Etude de M° TOURNADRE, agréé, 
sise à Paris, boulevard Poisson-
nière, 23. 

D'un acle sous seings privés, en 
date du premier avril mil huit cenl 
cinquante-neuf, enregistré à Paris, 
le onze avril mil huit cent cinquan-
te-neuf, folio 27, ease i", par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, passé entre M. Ju-
les CHATILLON, banquier, demeu-
rant à Paris, rue Montholon, 27 ; M. 
Louis CHEFNEUX, banquier, de-
meurant à La Varenne-Saint-Maur 
(Seine,, et d'autres personnes dé-
nommées audit acte; il appert que 
la société créée pour l'achat et la 
vente par cpmmission des effets 
publics par acle sous seings privés 

, ruo Rieher, 20, M. 
Charles de GUII.LEM1NET, négo- ront cesser au bout des trois ou six 
ciant, demeurant à Paris, ruo de premières années, en se prévenaHl 
Choiscul, 13, et une autre personne réciproquement sept mois à l'a-
dénommée audit acte, il apperl vauce. La raison et la signalure so-

ciales seront J. CUISINIER et E. que: une sociélé en nom collectif à 
l'égard des sieurs Moreau et de 
Guillemiuet.el en commandite à l'é-
gard d'un liers, a été formée pour 
la fabrication et le commerce de la 
parfumerie. Cette sociélé eommeucc 
le premier avril courant et doit Unir 
le premier avril mil huit cent soi-
xante-douze. Le siège social est rue 
Rieher, 20. La signature sociale, DI 
GUTLLEM1NËT. MOREAU et C", ap-
partient aux deux associés eo nom 
collectif isolément pour l'adinmii-
tralion courante, la correspondan-
ce et l'acquit des faetures ; nuis 
loul engagement devra réunir la 
signature sociale répétée par les 
deux gérants. La gérance appar-
tient, sous la restriction qui précè-
de, à chacun des deux associés en 
nom collectif. La valeur à fournir 
par le commanditaire est de neuf 
mille francs. En cas de décès d'un 
associé en nom collectif, sa part 
dans la société sera convertie en 
commandite au prolit de ses héri-
liers. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur d'un exemplaire des présentes 
pour publier. 

Pour extrait : 

(1729) Signé: TOURNA»RE. 

Etude de M" TOURNADRE, agréé. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du deux avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le six du même mois, folio 138, 
verso, case 7, par Pommey, rece-
veur, qui a perçu sept francs soi-
xante-dix centimes, entre les parties 
y dénommées, il appert que la so-
ciété formée par acte passé devant 
M° Planchât et son collègue, nstai-
res à Paris, en date des vingt-neuf 
et trente et un décembre mi) huil 

HAHNEL. Le siège social a élé fixé 
à Belleville, près Paris, rue de Lo-
rihon, S4. La soeiété sera gérée par 
MM. Cuisinier et Hahnel conjointe-
ment ou séparément; toutefois M. 

Cuisinier sera plus spécialement 
chargé de la caisse, et M. Hahnel de 
la tenue des livres. La signature 
sociale appartiendra à chacun des 
deux associés; mais, pour les opé-
rations à terme, aucun des deux 
associés ne pourra engager seul la 
société sans le concours et la si-
gnature de son co-associé ; par 
suite, toute espèce d'engagemant à 
terme, promesse, obligation, mar-
ché, reconnaissance, billet, aval, 
endos, mandats ou effets de com-
merce quelconques, ne sera valable 
et ne pourra consliluer une detle 
de la société au profit de qui que ce 
soit, s'il n'est revêtu de la signa-
ture sociale apposée par les deux 
associés, ou par l'un d'eux seule-
ment, mais alors porteur de la 
procuration authentique de son co-
associé. Dans ce cas, la procuration 
devra être énoncée, à peine de 
nullité de l'engagement. Celte 
clause sera publiée légalement, afin 
de la rendre notoire et obligatoire 
vis-a-vis des tiers. Pour faire pu-
blier ledit acte partout où besoin 
serait, tout pouvoir a été donné au 
porteur d'un extrait, 

Pour extrait : 

—(1745) Signé : RAVEAD. 

THSBUNAL DE COMMERCE. 

Los 

AVIS. 

créanciers peuvent prendia 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES 

Jugars'ili du lî Avait L159 , qui 

Helarvit M futilité ouvert» el tn 
fixent prttvisciretnen; l'ouver tut tau-
Ut jour i 

Du sieur GCER1N (Théodore), né-
gociant à Bercy, rue de Reuilly, 26; 
nomme M. Durand juge-commissai-
re, et M. Hecaen, rue do Lan-
cry, 9, syndic provisoire (N° 15884 
du gr.\ 

Du sieur BOULLÉ, négociant, rue 
des Rosiers, 80; nomme M. Durand 
juge-commissaire, et M. Isberl, fau-
Dourg Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N' 15885 du gr.). 

Du sieur BARON RICHARD, négo-
ciant, faubourg Si-Martin, 52; nom-
me M Lebaigue. juge-commissaire, 
et M. Filleul, rue' Grétry, 2, syndic 
provisoire (15886 du gr.). 

Du sieur LÉGER, négociant, rue 
des Poules, 7 et 9 ; nommé B. Lefé-
bure juge-commissaire, et M. Trille, 
rue St-Honoré,217, syndic provisoi-
re (N- 15887 du gr.). 

De la dame JULI.IEN f Emilie 
Halinboqrg, femme de Eizéard.. 
couturière en robes, place de là 
Madeleine, 6; nomme M. Lebaigue 

juge-commissaire, et M. Richard 
Prison, passage Saulnier. 9, syndic 
provisoire (N° 1.1888 du gr.). 

Du sieur BEFFERAL (Joseph), mé 
canicien en pianos, ruelle Pelée, 5, 
nomme M. Lebaigue, juge-commis-
saire, et M. Sautton, rue Pigale, 7, 
syndic provisoire (N» 15889 du gr.). 

Du sieur RUDRAUFF (Philippe1, 
fabricant de tuyaux de pipes, rue 
du Temple, 105; nomme M. Durand 
juge-commisfaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, Syndic provoire 
.N° 15890 du gr.). 

Du sieur CLASEN (Jules-Pierre 
Marie-Suiberf), confiseur , boule 
vard St-Denis, 9, ci-devant, aeluel 
lemenl à Montrouge, roule d'Or 
léans, 88; nomme M. Durand juge-
commissaire, et M. Isberf, faubourg 
Montmartre, 54, syndic provisoire 
(N" 15S9I du gr.). 

Du sieur MOREL (Barthélémy 
Nicol»a), marchand de vins et li-
queurs, rue de Tivoli, .1 bis ; nomme 
M. Gabriel AlîSih pme-eouunissaire, 
et M. Chevallier, rue Bertin-Poirée,9, 
syndic provisoire ;N° 15892 du gr.). 

"De la demoiselle DESCOURT1E 
(Clémentine), marchande de nou-
veautés, galerie de Nemours, 5, 
Palais-Royal ; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Sautton, 
rue Pigale, 7, syndic provisoire (N° 
1589.1 du gr.). 

Du sieur MARTIN (Piwre), aneien 
négociant en vins, rue de l'Echi-
quier, 26; nomme M. Gabriel Allain 
juge-commissaire, el M. Decagny, 
rue Greffulhe, 9, syndic provisoire 
(N- 15894 du gr.). 

Du sieur LEMAIRE (Martin-Valen-
lin;, traUéaf à La Chapelle-Saint-
Denis, boulevard de La Chapelle, 98; 
nomme M. Lefébure juge-commis-
saire, et M. Crampel. rue St-Marc, 6, 
syndic provisoire (N* 45895 du gr.). 

CONïOCVrlOBi» BK eaSAHCIJÏBt. 

Sint invités à se rendre nu Tribunal 
de commerce de Parit, salle des «*-
semblée) des faillites, 0W Us fttm-
siers : 

NOMINATIONS BS SYNDIC?. 

Du sieur DOMtS (Narcisse), négoc. 
commissionn., boulevard de Stras-
bourg, 64, le 19 avril, à 10 heures 
(N° 45867 du gr.); 

De la soeiété MENNEVAULT et C", 
nég. commissionn., rue Ste-Antoi-
ne, 88, dont le sieur Jesn-Pjerre 
Mennevault, demeurant au Siégé so-
cial, est gérant, le 18 avril, à 1 heu-
re (N« 15868 du gr.). 

four assister a l'astemblie dans la-
quelle af. le juge-commtssaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'itat des créanciers f résumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leur» adresses, afin 
d'être convoqués pour le» a»»em-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCHERER (Joseph), entr. 
de peintures, rue de l'Ouest, 44, le 
18 avril, a 10 heures 4f2 (N» 43639 

du gr.); 

Du sieur POULIN (Jacques-Antoi-
ne), marbrier à Batignolles, avenue 
de Clichy, 140, le 19 avril, à 10 heu-

res (N- 45786 du gr.); 

Du sieur TETARD aîné ( Jean-

1 François), limonadier à Charonne, 
rué de Paris, 28, le 19 avril, à 9 heu-
res' (N« 15737 du gr.). 

Pour tire procédé, s<ms ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA, il est nécessaire que les 
■réanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur LUTZENRATH (Adolphe), 
horloger-mécanicien, faubourg St-

Denis, 108, le 19 avril, à 9 heures (N» 
IS607 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et, délibé-
rer sur la formation du concordat, S», 
l'if, y a lieu, s'enundre déclarer en 
itat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les feits de la gestion que sur l'tftiitU 
du maintien ou du remplacement des 
tyndici. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de ia dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au.greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
COUSIN (Frédéric-Alphonse), anc. 
limonadier, rue S!-Honoré, 31, ci-
devant, actuellement rue de l'Ecole-
de-Médecine, n. 63, sont invités 
a se rendre le 19 avril, à IS heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'élat de la faillite, et 

délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérillés et allirmés ou qui se seront 
fail relever de la diichéimce. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15637 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PASQUIER, nég. à Vin-
cennes, rue du Midi. 29, le 19 avril, 
à 10 heures (N« 13836 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par lt 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
réanciers vérifiés et affirmés on 

qui se seront tait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au gréffé communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRE* 

Sont invités â produire, dans te de 
.'ai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créancés, accompagnes 
«Tun bordereau sur papier liinbré, M 
dicalif des sommes d réclamer. KM. 
les créàrktêr'ti 

Du sieur CANOUIL (Germain), fa-
brie, d'allumettes chimiques, fau-
bourg SI Denis, 84, entre les mains 
M. MoncharVille, rue de Provence, 
52, syndic de la faillite (N» 15892 du 
«r.); 

Du sieur BARON, md de bois ù 
Grenelle, rue du Théâtre, 71, ci-de-
vant, actuellement à St-Denis, rue 
dés Ursulines, 61, entre les mains 
de M. Moneharvllle, rue de Proven-
ce, 52, syndic de la faillite (N° 45771 

du gr.,; 

DU sieur ADANCOURT jeune 'Pier-
re-Eugènei, md de vins-traiteur à 
Boulogne-sur-Seine, rue d'Agues-
seau, 48, entre les mains de M. 
Bourbon, rue Rieher, 39, svndic de 
la failli le (N* 1583* du gr.J; 

De la société ROSSIGNOL et RE-
NALDY, anc. débitants de tabacs et 
iiqueurs, actuellement mds de vins, 
rue Albouy, 14, composée de Pierre-
Antoine Rossignol et D"« Elisa Re-
naldy, entre les mains de M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic de 
la faillite (N« 15829 du gr.); j 

Du sieur TOULAN (Paul), tapis-j 
sier, rue du Rocher, 20, entre les , 
mains de M. Millet, rue Mazagran, I «emenu'ci, ^

 comP
w.

 |fllf
, 

syndic de la faillite (N-15659 du couverts^ tongv»*$ 
ttr-i , « conc -solaire, entr.jw^r, «i 

Du sieur ROBIN (Frédéric), md de ; '
tiong>

 jd.-Honse. hmm 

mercerie en détail, faubourg Sl-Dé- 1
 firm- 8pr

ès union.
 m

enu'?'i» 
nis, 77, entre les mains de M. Hen- . chauvin,

 plllf-
r

u

oBi
ntoir

de 

rionnet, rue Cadet, 13, syndic de la ,
 cl6t

 _p
0
ussineau, w 

faillite (N* 45823 du gr.); 

De la dame CAHEN (Pauline Dany,, 
femme séparée do biens de Gombei 
Cahen), inde de meubles, rue de 1 a-
radis-au-Marai», 8, entre les mains 1 

de M. Lacoste, rue Chabanaji 1 

syndic do la faillite («• |^fj|J 

Du sieur MBLLIBfl, ancien diree. 
leur de ia revue le Présent, nie du 
Beaux-Arts, 6. enlre les uiainsileM 
Trille, rue Al-Honoré, 217, svndi-di 
ia faillite iN» 15710 du g

r
.)

; 

Du sieur COEFFÉ (Nicolas-Hj -
re), md de papiers en gros*, rur d

e 
Verneuit, 9, enlre les mains de MM 
Richard Grisuii, passage Saulnier 
9; Lacroix, rueMazarine, 60,syndics 
de la faillite (N» I5IÎ7 dn gr.>, 

Pour, en conformité de l'artisltm 
de la loi d«28 maHSiil, éirepmtii 
■i ta 'jéri/icaiion des créances, («i 
commencera immédiatement tiprii 
l'expiratio i .« ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
BERGER (Auguste), md de vinliU 
Chupelle-Sainl-Denis, rue Jessainl. 
n. 27, sont invités à se rendre le 16 

avril, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle ici 
assemblées des lailliles, pmir, eon-
formément à l'art. 337 du t',mk de 
commerce, entendre le compte dé-
Ilnilif qui sera rendu par le» syn-
dics, h) débattre, le clore et- l'arrê-
ter; leur donner décharge de leur.' 
fonctions el donner leur avis sut 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvenl prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13443 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION, 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du nenr 
PEULI.1ER (Lubin-Hippolyle), par-
fumeur, rue de Rivoli, 48, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sonl invités à se rendre 
le 19 avril courant, a 9 heures Ire 
précises, au Tribunal de comracrre 
de la Seine, salle ordinaire <kf as-
semblées, pour, sous U préB£en« 
de M. le jugé-commissaire, ttW»" 
i la vériliealion el à ftrfgtfjj 
de leursdites créances ,.V W "u 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du M» 
EPPINGER (Jac), nég. en cliapeani 

de paille el confection», ru<l»TW' 
Éu3lache,54,enrelarddefairevérm 

et d'affirmer leurs créances, s»'1' 

invités à se rendre le 1» ftt 
heures très précises, au 
commerce de la Seine, «""Tu 
naire des assemblées,pour, M» 

présidence de M. le^uge^omin 
saire, procéder à la vérificatio « 
l'affirmation de leursdites crean 

(N- 14992 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABArTIJOND^' 

AFLIRSIATIONS AVANT ̂ "^L 
Messieurs les créanciers du1 

SEGUIN, anc. md de «a* HL"* 
binais, 14, en rélard de JuWg 
rider et d'affirmer leurs a«m* 

sont invités à se .rendre le < 
i 10 heures précises, au 1 ' 

de commerce de la Semé
?
 "

lle

0
^|

a 
naire des assemblées, P.0"1 • mis*»'1 

présidence de M. '''Jf^'S et a 
re, procéder à la véri; n* ion 

l'affirmalion de leursdites er1 j( 
Les créanciers vérifiés et IWF-

seront seuls .m^lJ&fâvQ 
tions de l'actif abandonne t" 

du gr.). . 

CONCORDAT PAR ABANDON DW»' 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés/» 

ti 

d'Amsterdam,
1
.18,, peuvent 

ciers veriu»»- ^ 

més du sieur LKMAIREJ ^ ! sieur L,H»»»»- > .i,, ri 

" die' seuter chez \ 
rue Bertin-Poirée, 9, pom 

un dividende de 20
(
 fr. ^ r^til 

100, troisième répartit on a 
abandonné (N- 13790 du gr.). 

RÉPARTITION 

més du ^eur BOL8DO-N > , 

de vins, rue Mpnimanrr,
 fl r

-,
0

j 

vent
 se présentée <chez M. »

 to
u 

syndic, rue Richeu n, v
 60 cc

n!
; cî.er un dividende1 de sr r ,\ 

pour 100, unique repai 

14344 du gr.). 

ASSEMBLÉES 00 I4AVRU. «j»'. 

pes, synd. - yd"\\„t ieu^A 
denleile», clùt-- f "J^

 fl
br ^ 

semenher, «L-lWEÏrie . 

Enregistré à Paris, le 

Heçu deux francs vingt oeutunaa. 

Avril!859, F' IMPRIMERIE DE A. tiUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, Î8. 

Certifié l'insertion 60us le 

Pour légalisation de la Signature A 
Le maire du 1" arrondissement. 


